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1 - SITUATION DU GROUPE ET ACTIVITE AU COURS DE L'EXERCICE

1-1 Faits marquants

1-1-1 Évènements de la période

Au cours de l'exercice, le Groupe a vu son trafic se rétabl¡r progressivement à un niveau proche de celui d'avant crise de la
Covid-19.

7-7-2 Longueur du réseau

Au 3l- décembre2021,,la longueurtotale du réseau exploité d'ASF et d'Escota est de 3 2OIkm, soit 2 730 km pour la société
ASF et 471 km pour la société Escota.

1-1-3 Périmètre de consolidation

ll n'y a pas eu de variation de périmètre au cours de I'année 202L.
Au 31 décembre2027, Escota est l'unique société consolidée selon la méthode de l'intégration globale et Axxès (entreprise
associée) l'unique société consolidée selon la méthode de la mise en équivalence.

7-7-4 Principes comptables et méthodes d'évaluation

Les principes comptables et les méthodes d'évaluation appliqués par le groupe ASF au 31 décembre 2021 sont les mêmes
que ceux retenus pour les états financiers consolidés au 31 décembre2O20, à l'exception des normes et interprétations
adoptées par l'U nion Européen ne, applicables à partir du 1"' janvier 2O27 (voir note 1.1 < Base de préparation des comptes >

du rapportfinancier annuel consolidé 2021).

t-2 Situation et activité

L'activité et les résultats du Groupe se sont redressés significativement par rapport à l'exercice 2020 :

o le chiffre d'affaires consolidé de l'exercice 2O27 s'êlève à 4,0 milliards d'euros, en hausse de 20,5 % par rapport à celui
de l'exercice 2020 ;

¡ le résultat opérationnel sur activité (ROPA), en forte augmentation par rapport à l'exercice 2020, s'établ¡t à

2 777,3 millions d'euros. Le taux de ROPA/chiffre d'affaires s'élève à 53,9 % (4A,+ Uo sur l'exercice 2020) ;

¡ le Résultat Opérationnel Courant (ROC) incluant une contribution négative des résultats des participations consolidées
par mise en équivalence, ressort à21,60,7 millions d'euros (1 541,3 millions d'euros en2020);

¡ le résultat net consolidé part du Groupe s'élève à 1 461,8 millions (contre 951,4 millions d'euros en2020);
o l'endettement financier net ressort à 8 325,4 millions d'euros au 31 décembre 2O27, en diminution de 636,2 millions

d'euros sur 12 mois.

Le résultat opérationnel courant (ROC) a été porté principalement par la hausse du chiffre d'affaires.

1-3 Péage

1-3-1 Tarifs

En application des avenants au contrat de concession signés entre l'État et les sociétés ASF et Escota la hausse tarifaire
hors taxes au 1"'février 2O2O a été de :

o Pour la société ASF : [0,70 i + 0,536], soit 0,536 % pour l'ensemble des classes de véhicules.

r Pour la société Escota : [0,20 i * 0,465], soit 0,465 o/o pour l'ensemble des classes de véhicules.
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l-3-2 Trafic

Au cours de l'année 2027,le groupe ASF a enregistré une progression de son trafic, en kilomètres parcourus, de22,2%par
rapport à l'année 2O2O :24,5 o/o pour les VL (qui représentent 83,5 % du trafic total) et 10,3 % pour les PL.

Le nombre de kilomètres parcourus sur les réseaux ASF et Escota est de 38 654,9 millions pour I'annêe 2021
(31 640,6 millions pour l'année 2020), soit une hausse de22,2o/o.

Le trafic moyen journalier annuel (TMJA) sur l'ensemble du réseau ressort à 33 830 véhicules/jour en 2027
(27 61,7 véhicules/jour en202O), soit une progression de22,5o/0.

Par autoroute, les évolutions du trafic sont les suivantes

IwlJA 202r ÎMJA 2o2o Variation %

Ré¡eau AliF

A46Sd A7 VERS SAINT PRIEST- BIFURCATION A43-A46 - ORANGE 75 049 61 168 22,1o/o

A7 ORANGE - COUDOUX 65 253 53 290 22,4o/o

AlI 475 A?09 ORANGE - NARBONNE SUD 58 433 47 735 24,O%

A!' NARBONNE SUD - LE PERTHUS 38 073 30 !14 26,2%

410 POITIERS SIID _ BORDEAUX 29 494 23 609 24,90/o

483 NANTES _ BIFURCATION A83-A1O 21 3s8 17 169 24,40/o

4837 BIFURCATION A1-O-A837 _ ROCHEFORT 11 265 9 183 22,t%
All LE MANS - ANGERS 26 176 21 317 22,4o/o

420 MONTAUBAN - BRIVE 77 259 14 366 20,7%

454 NIMES - ARLES 40 258 32 782 22,A%

AS4 ST MARTIN DE CRAU - SALON DE PROVENCE 37 178 30 248 22,90/o

461 NARBONNE SUD - TOULOUSE SUD 40 739 33 340 22,2o/o

462 LA BREDE - TOULOUSE NORD 31 957 26 158 22,2%

463 COTE BASQUE (St Géours de Maremne - Biriatou) 47 832 34 967 19,6%

464 BRISCOUS _ MARTRES TOLOSAN 4645

A64Nd TOULOUSE - MURET

19 222

37 855

15 901

31 288

20,9%

2'-,O%

466 PAMIERS - BIFURCATION 461-466 lToulouse) 71 370 10 031 73,30/o

468 TOULOUSE - GEMIL 43 851 36 981 18,6ø/o

487 ANGERS - LA ROCHE SUR YON 74 768 11 785 25,3%

489 ARVEYRES _ BRIVE NORD 13 680 10 920 28,3%

489 BIFURCATION A2O-A89. BIFURCATION A89.A71 17 434 9 042 26,5%

472 489 ST ETIENNVLYON - CLERMONT FERRAND 24 658 19 640 25,50/o

PUY TUNNEL DU PUYMORENS 1 370 1 106 23,90/o

Moyenne réseauASF 32 507 26 405 23,1%

Réseau Escota

A8 AIX EN PROVENCE - Frontière ltalienne 60 106 50 046 20,70/o

451 AIX EN PROVENCE - GAP 16 818 74 251 78,Oo/o

452/A5O AIX EN PROVENCE- AUBAGNE- TOULON 50 061 47 403 20,90/o

457 TOULON . A8 15 665 73 228 18,40/o

ASOO MONACO. A8 77 967 75 478 t6,so/o

Moyenne rê¡eau Bcota 4\524 34 C2t 19,9%

réseau GROUPE 33 830 27 6tt 22,5%

1-3-3 Chiffre d'affaires Péage

Les recettes de péage se sont élevées à 3 945,1 millions d'euros en202\, soit une progression de20,7Vo(3283,9 millions
d'euros en 2020).

t-4 Les revenus des activités annexes

Les revenus des activités annexes s'élèvent à 58,0 millions d'euros en2027 (48,7 millions d'euros en2O2O}
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1-5 Investissements et dépenses d'entretien des infrastructures

1-5-1 lnvestissements de Construction sur Autoroutes en service (ICAS)

Les contrats de plan d'ASF et Escota prévoient des investissements importants de construction sur autoroutes en service.

Une part conséquente des montants annuels investis est destinée à l'adaptation de l'infrastructure. Ces investissements
concernent des opérations d'élargissements d'autoroutes, d'extensions et modernisation de gares de péage ou d'aires, des

travaux de réhabilitation des tunnels ainsi que la création d'échangeurs nouveaux.

En2027, ASF et Escota ont rêalisé326,4 millions d'euros d'investissements complémentaires (y compris la production
immobilisée et les intérêts intercalaires) sur autoroutes en service (dont 60,2 % pour ASF et 39,8 o/o pour Escota) :

Nature de travaux (en millions d'euros)
Annåe 2021

GROUPE ASF

Élargissements \47.7

Échangeurs et gares de péage 26,8

Systèmes d'exploitation 0A

Tunnels 0,1

Divers investissements 157,4

Total investissements complåmentaires sur autoroutes en service 326d

Réseau ASF

A9 - Élargissement à 2x3 voies entre Le Boulou et Le Perthus (9 km)
Les travaux en granÇe masse débutés à l'automne 2016 sont achevés et la Décision ministérielle de mise en service à 2x3

voies a été obtenue le27fêvrier 202O, en conformité avec l'échéance contractuelle du 23 février 2020fixêe pour cette
opération.
Les travaux de parachèvement sont en voie d'achèvement et les marchés de précontrainte additionnelle sur les quatre

viaducs de la section sont attribués. Les premiers travaux ont débuté en fin d'année202'1, sur l'ouvrage du Tech et seront
engagés progressivemenlen2022 sur les trois autres viaducs.

461 - Élargissement à 2x3 voies :lre phase (35 km)
La mise en c¡rculat¡on à 2x3 voies de la section entre la bifurcation A61/466 et les aires de service de Port Lauragais et de

la section entre l'échangeur n"25 de Lézignan et la bifurcation 461/49 estfixée 60 mois après l'obtention de la déclaration
d'utilité publique.
Les travaux en grande masse proprement dits, engagés en février 2019, se poursuivent. L'objectif contractuel de mise en

circulation à 2x3 voies est prévu le 5 octobre 2023.

AZ - Aménagement de la Bifurcation A7l454
L'aménagement de cette bifurcation comprend la reconfiguration de l'accès à la bretelle de jonction Marseille/Arles (47

Sud/A54) ainsi que le doublement de la bretelle de jonction Arles/Marseille (454/47 Sud).

L'arrêté de déclaration d'utilité publique a été obtenu le 3 juin 2020. Les travaux préparatoires et de déviations de réseaux

sont en voie d'achèvement. Les travaux en grande masse sont prévus à partir du 2ème semeslre2022.
La mise en service est programmée au plus tard 48 mois après l'obtention de la déclaration d'utilité publique,

conformément aux engagements contractuels pour cette opération.

462 - Diffuseur d'Agen Ouest (opération du Contrat de plan 2077/2021)
Les arrêtés de déclaration d'utilité publique et d'autorisation environnementale ont été obtenus le 18 mai 2020.
Les opérations de maîtrise foncière (acquisitions à l'amiable) ont été achevées durant yêlê 2020.
Après les travaux préparatoires menés à l'automne 2O2O el au 1"'semestre2027,les travaux en grande masse ont débuté
pendant yêlê 202L et se poursuivront jusqu'à l'aulomne 2022.
La mise en service est prévue àl'auromne2022.
Par ailleurs, ASF est engagée sur la création de 9 autres échangeurs dans le cadre du Contrat de plan 2077 /2021, cofinancés
par les collectivités locales. Fin 2027, les études et procédures de futurs équipements sont engagées, et les travaux
débuteront à partir defin2O22 ou début 2023.

Programme de réalisation de parkings de covoiturage
Le Contrat de plan 2017/2027 (PlA), prévoit la réalisation de parkings de covoiturage sur l'ensemble du réseau.
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Un dossier d'orientation stratégique a été remis aux autorités concédantes en avril 2019. Les sites potentiels doivent faire
l'objet d'un dossier d'information auprès de l'État pour validation.
Au cours de l'exercice, les parkings de Perpignan Sud (49) et Ambarès (410) ont été mis en service.

Réseau Escota
457 - Élargissement à 2x3 voies entre Benoît Malon et Pierre Ronde (6,75 km)
La section de l'autoroute 457 entre Benoît Malon et Pierre Ronde a été intégrée au contrat de concession par décret du 21

août 2015.
Ce même décret prévoit que cette section fera l'objet d'un élargissement à 2x3 voies. La déclaration d'utilité publique a été
obtenue le 27 novembre2078.
La période de préparation s'est terminée au premier semestre 2027. Les premiers travaux conséquents sur la section sont
en cours (ouvrages d'art, balisage...).

Les opérations de maîtrise foncière se sont poursuivies en 2021,.

452 - Diffuseur de Belcodène
Le projet est situé sur l'452 entre la bifurcation A8/A52 et le diffuseur de Pas-de-Trets.
L'opération intégrant la réalisation d'un nouveau carrefour giratoire, Escota a signé avec le département des Bouches-du-
Rhône une convention pour la réalisation du carrefour giratoire de raccordement du diffuseur sur le réseau départemental.
Les travaux débutés en 2019 ont été achevés fin2021.
La mise en service est prévue au 1"'trimestre2022.

1-5-2 Dépenses d'entretien des infrastructures

Les travaux d'entretien des infrastructures sont mis en æuvre pour remédier aux dégradations ou usures résultant de la
circulation, du vieillissement du réseau, ou de phénomènes naturels.
La réalisation de ces travaux suit une planification permettant de garantir un niveau optimum de service, la sécurité des

clients ainsi que la conservation du patrimoine.

En2021,114,0 millions d'euros ont été dépensés à ce titre sur les réseaux d'ASF et Escota (dont 84,7 % pour ASF et 15,3 %
pour Escota) pour l'entretien des infrastructures :

Nature de travaux (en millions d'euros)
Année 2021

GROUPE ASF

Chaussées 58.7

Ouvrages d'art 25.5

Drainage et assainissement 8,4

Autres 2!A

Total tl4,ß

1-5-3 lnvestissements d'Exploitet¡on sur Autoroutes en service (IEAS)

En2027, ASF et Escota ont réalisé 51,1 millions d'euros d'investissements d'exploitation sur autoroutes en service (dont

60,7 o/o pour ASF et 39,3 % pour Escota) :

Nature de travaux (en millions d'euros)
Année 2021

GROUPE ASF

Total investissements d'exploitation sur autoroutes en seÍvice 51,1

1-6 Endettement

1-6-1 Opérations de financement et gestion de la liquidité du Groupe

Le groupe ASF dispose au 31 décembre2027, d'un montant total de liquidités de 3,3 milliards d'euros, dont
. une trésorerie nette gérée de844,1, millions d'euros (207,0 millions d'euros à fin décembre2O2O);

. une ligne de crédit revolver avec VINCI non utilisée (2,5 milliards d'euros).
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1-6-2 Prêtsinterentreprises

Le Groupe n'a pas accordé de prêt (avec des entreprises avec lesquelles il entretient des liens économiques) entrant dans le
périmètre de l'article 1511-6 du code monétaire et financier.

1-6-3 Convention de cash-pooling entre ASF et VINCI Autoroutes

Le 1" avril 2018, ASF et VINCI Autoroutes ont signé une convention de caså-pooling pour la gestion centralisée de leur
trésorerie. Cette convention est toujours active.

1-6-4 Financements

Au cours de l'année 2021,, le Groupe n'a pas mis en place de nouveau financement et n'a pas utilisé sa ligne de crédit avec
VINCI.

Les remboursements de dettes intervenus au cours de l'année 2027 concernent des emprunts BEI pour 55,1 millions d'euros.

Au 31 décembre2027,l'endettementfinancier nettel que défini par le Groupe ressort à 8,3 milliards d'euros, en diminution
de 636,3 millions d'euros par rapport au 31 décembre2020 (9,0 milliards d'euros). ll se décompose de la manière suivante :

3t/12/2027
Catégories comptables (en millions d'euros)

Non courant Courant(l) Total

Emprunts obliqataires (7 287,8) (1 738,1) (e o2s,s)

Autres em pru nts ban cai res etautres d ettes fi n an cières (4o1,o) (s4.s) (458,s)
Passifs financiers évalués au

coût amorti Dettes financières long terme(') (7 6e1,8) (r 7s2,6) (e 484,4)

I - Dettes financières brutes (7 6e1,8) (1 7e2,6) (s 484,4)

do nt : I ncide nce d e s couve rture s d e juste va le ur (27s,1) (20,e) 296,0

Équivalents de trésorerie 829;t 829,7
Actifs financiers évalués å la

juste raleur par résultat
Dispon ibilités 744 74,4

ll - Actifs financiers 0,0 844,1 814,1

lnstru ments dérivés passifs (80,0) (7,s) (87.s)

Dérivés lnstru ments dérivés actifs 311,2 97,2 4024

ll! - lnstruments dérivés 231,2 83,7 314,9

Endettement financier net (l+ ll+ lll) (7 4c0,6) (864,s) (8 32s,4)
þ) Port couronte incluant les intérêts courus non échus.

2) 
Y compris lo port ò moins d'un on.

1-6-5 lnformation relative à la gestion des risques financiers

Le Groupe a mis en place un cadre de gestion et de contrôle des risques financiers auxquels il est exposé, et notamment
du risque de taux d'intérêt.
La gestion et la limitation de ces r¡sques financiers chez ASF sont prises en charge par la Direct¡on Financière du Groupe
conformément aux politiques de gestion validées par les organes de direction et dans le cadre des règles définies dans les
lignes directrices de Trésorerie et Financement du groupe VlNCl. En application de ces règles, la responsabilité du
recensement, de l'évaluation et de la couverture des risques financiers appartient au Comité de trésorerie qui se réunit
régulièrement afin d'analyser les principales expositions et de décider des stratégies de gestion.
Afin de gérer ses expositions aux risques de marchés, le Groupe utilise des instruments financiers dérivés qu¡ sont
comptabilisés au bilan à leur juste valeur.

t-7 Recherche et dêveloppement

Le Groupe exerce une activité de constructeur au titre de ses obligations de conception, de construction et de financement
des nouvelles infrastructures qu'il remet au concédant ainsi qu'une activité d'exploitation et de maintenance des ouvrages
concédés. Ces activités n'impliquent ni recherche et développement, ni détention de brevet et de licence spécifique.
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En revanche, le Groupe peut être amené à effectuer des activités de recherche et développement dans le but de disposer
de nouveaux outils permettant l'amélioration de " l'expérience client >.

1-8 Événements importants suruenus depuis ta clôture de l'exercice

1-8-1 Augmentationtarifaire

L'indice de référence pour l'augmentation tarifaire du 1"'février 2022a progressé de2,6o/o.

Sur cette base et en application des avenants au contrat de concession signés entre l'État et les sociétés ASF et Escota la

hausse tarifaire hors taxes au 1"'février 2022 sera de
¡ Pour la société ASF : [0,70 i + 0,39], soit 2,191 o/o pour l'ensemble des classes de véhicules.
o Pour la société Escota: [O,ZO i * 0,25], soit 2,057Vo pour l'ensemble des classes devéhicules.

Sous réserve de validation par les services de l'État.

1-8-2 Affectation du résultat 2021

Le Conseil d'administration a arrêté, le 28 janvier 2O22,les états financiers consolidés au 3L décembre2021-. Ces comptes
ne seront définitifs qu'après leur approbation par l'assemblée générale des actionnaires. ll sera proposé à l'assemblée
générale ordinaire des actionnaires du 18 mars2O22 un dividende de 5,96 euros par action au titre de cet exercice, qui
compte tenu de l'acompte déjà versé le 31 août 2021 (7,53 euro par action) porterait le solde du dividende à distribuer à

4,43 euros par action, lequel serait versé au plus tard le31 mars2O22.

1-9 Risques et ¡ncertitudes

Les principaux risques liés à l'exploitation auxquels le groupe ASF pourrait être confronté tiennent en particulier au trafic
et à l'acceptabilité du péage et des tarifs par les usagers, la quasi-totalité des revenus étant constituée par les recettes de
péage. Le trafic peut également être affecté par le niveau de prix des carburants.
Le niveau d'endettement financier net de 8 325,4 millions d'euros est à mettre en regard des investissements réalisés dans
le cadre de la construction du réseau autoroutier concédé qui s'élèvent en valeur nette à 10 156,5 millions d'euros, et de la
récurrence de cosh-flow êlevé. Le risque financier associé à ce niveau d'endettement concerne la politique de gestion de la
dette, notamment l'utilisation d'instruments financiers; cette politique et les règles de prudence appliquées sont décrites
dans l'annexe aux comptes annuels IFRS, dans les notes sur les informations relatives à l'endettement financier net et à la
gestion des risques financiers.
Les principaux risques financiers sont déta¡llés dans la note 21. < lnformations relatives à la gestion des risques financiers >

du rapport financier annuel consolidé 2021.

La gestion des litiges, à I'exception de ceux relevant de la Direction des Ressources Humaines, est assurée par la Direction

Juridique.
À la connaissance de la société, il n'existe pas de litige susceptible d'affecter de manière substantielle l'activité, les résultats,
le patrimoine ou la situation financière du Groupe ou de la société. Les litiges en cours ont fait l'objet, le cas échéant, de
provisions pour des montants que la société estime suffisants en l'état actuel des dossiers correspondants.

1-10 Perspectives d'évolution

Dans un contexte économique et sanitaire restant impacté par la pandémie de la Covid-19, le Groupe a démontré sa

capacité d'adaptation sur le plan opérationnel et financier. Ses perspectives restent toutefois très directement liées à

l'évolution de l'économie en France et dans une moindre mesure de celles des pays limitrophes du sud de I'Europe.

Les contrats de concession avec des durées restantes de74,3 ans pourASF et 10,2 ans pour Escota et les contrats de plan
conclus avec l'État donnent au Groupe une bonne visibilité sur ses perspectives d'actlvité et contribuent à en assurer la

performance fi nancière.
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2 . PRocÉDuREs DE CoNTRôLE INTERNE MIsEs EN PLACE PAR LA SOCIÉTÉ

2-l Objectifs et limites du contrôle interne

Les procédures de contrôle ¡nterne en vigueur au sein d'ASF ont pour principal objet de :

¡ veiller à ce que les opérations réalisées s'inscrivent dans le cadre des orientations données par les organes
sociaux, les lois et règlements applicables, et par les règles internes à I'entreprise, d'une part,

¡ s'assurer que les informations comptables et financières communiquées aux organes sociaux reflètent avec

sincérité l'activité et la situation de la Société, d'autre part.

Les procédures de contrôle interne s'intègrent dans un dispositif qui vise à prévenir et à maîtriser les risques résultant des

activités de I'entreprise et les risques d'erreurs ou de fraudes, en particulier dans les domaines comptable et financier.
Comme tout système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces risques soient totalement
éliminés.

ASF a retenu le cadre de référence de l'AMF, établi en juillet 2010, intitulé < dispositifs de gestion des risques et de contrôle
interne ).

2-2 Organisation générale du dispositif de contrôle interne

2-2-l Organisation du contrôle ¡nterne

L'organisation générale du contrôle interne de I'entreprise repose sur:
¡ La formalisation de la stratégie de I'entreprise et des prises de décision ;

o Le pilotage et le suivi de l'activité;
o L'information et la coordination des différentes entités de l'entreprise.

Le Président Directeur Général a précisé l'organisation du contrôle interne constitué
o d'un responsable du contrôle de la fraude au péage,

¡ d'un responsable de la certification de la recette,
¡ d'un responsable de la sécurité des systèmes d'information,
o et d'un responsable du contrôle interne.

2-2-2 Délégations de pouvoirs

Des délégations de pouvoirs ont été mises en place au sein de la Société ASF permettant de transférer aux collaborateurs
d'encadrement, des pouvoirs et les responsabilités pénales correspondantes pour appliquer et faire appliquer, dans le
périmètre de leurs fonctions, la réglementation applicable à l'activité qu'ils gèrent. Ces délégations leur confèrent la faculté
de décider des mesures à prendre pour en garantir le respect.

Le principe repose sLlr une délégation du dirigeant de l'entreprise, le Président-Directeur génêra| à chaque membre du
Comité de Direction. Ces Directeurs peuvent à leur tour subdéléguer une partie de leurs pouvoirs aux collaborateurs
pourvus de l'autorité, de la compétence et des moyens nécessaires pour accomplir la mission qui leur est confiée.

La délégation de pouvoirs est valable pendant la durée de la fonction occupée par le délégataire. Elle est consentie par la

personne morale et subsiste en cas de changement du délégant.

En complément des délégations de pouvoirs, des pouvoirs de représentation ont été mis en place au sein de la Société
permettant aux délégataires de représenter la Société à l'égard des tiers.

Les délégations de pouvoirs et les pouvoirs de représentation ont été établis conformément aux directives générales de

vtNct.
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Le système de délégations de pouvoirs de la Société s'exerce dans le respect des principes d'action et de comportement
suivants :

. strict respect des règles édictées par le Président-Directeur général notamment en matière de délégation.
d'engagements et d'information financière et comptable,

. transparence et loyauté des collaborateurs, vis-à-vis de leur hiérarchie au niveau opérationnel, et vis-à-vis
des services fonctionnels. Chaque délégataire doit notamment communiquer à sa hiérarchie les difficultés
rencontrées dans l'exercice de ses fonctions. ll fait partie intégrante du rôle des responsables opérationnels
de prendre seuls les décisions relevant de leur champ de compétence mais de traiter ces difficultés avec

l'aide, si nécessaire, de leurs supérieurs hiérarchiques ou des directions fonctionnelles de l'entreprise,

. respect des lois et règlements en vigueur,

. pour les dirigeants opérationnels, l'exemplarité et la responsabilité de communiquer ces principes par les

moyens adaptés (oralement etlou par écrit),
o sécurité des personnes et des biens,

o rigueur et culture de gestion.

2-2-3 Les organes de contrôle interne

Comité de Direction
Le pilotage de l'entreprise est assuré par un Comité de Direction qui se réunit, tous les 15 jours, autour du Président-
Directeur général.

Au 31 décembre 2021,, le Comité de Direction autour de Pierre COPPEY. Président-Directeur général était composé de

o Laurence BRASSAC, Directrice de la communication,
r Josiane COSTANTINO, Directrice des ressources humaines,
r Fabrice FRAJUT, Directeur des systèmes d'information,
o Christophe HUG, Directeur de la maîtrise d'ouvrage,
o Caroline JOURDAIN, Directrice de la relation avec les installations commerciales,
o Raphaäl MARTIN, Directeur d'exploitation Ouest
o Amélia RUNG, Directrice du développement du réseau VINCI Autoroutes,
o Frédéric VAUTIER, Directeur financier
o Mohamed ZAOUECH, Directeur d'exploitation Est.

Comité d'engagement
Les engagements financiers d'ASF sont placés sous le contrôle de comités (Comité Société et Comités Direction
d'Exploitation) qui ont autorité pour engager les investissements significatifs de la Société.

Ces comités valident les projets ou programmes d'investissement, en fonction de leur nature et de leur montant.
Le Comité Société est saisi pour :

o les projets et programmes de la direction de la maîtrise d'ouvrage quel que soit le montant
r tout projet ou programme d'infrastructure spécifique (élargissement de gare, extension/rénovation de

bâtiments, modification substantielle d'un échangeur, modification lourde d'une aire) de la direction
d'exploitation d'un montant supérieur à 300 000 euros hors taxes,

¡ tout autre projet ou programme de la direction d'exploitation d'un montant supérieur à 2 millions d'euros hors
taxes,

o les projets ou programmes des directions "Supports" d'un montant supérieur à 240 000 euros hors taxes.

Les Comités Direction d'Exploitation sont saisis pour les projets ou programmes d'infrastructure d'un montant inférieur ou
égal à 300 000 euros hors taxes et les autres projets ou programmes d'un montant compris entre 300 000 euros hors taxes
et 2 millions d'euros hors taxes.

L'avis des comités d'engagement est formalisé par une fiche synthétique de présentation du projet d'investissement et
consigné dans un registre par le secrétaire permanent en charge de I'organisation interne desdits comités.

Commissions liêes aux marchés
Une fois les projets agréés par les comités d'engagement, un second examen lié à la vérification des procédures de
passation des marchés est prévu :
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a

a

soit dans le cadre d'une Commission Consultative des Marchés Autoroutiers (CCMA) dont la création a été
validée par le Conseil d'Administration du 26fêvrier 20O7.la CCMA est compétente pour les marchés de

travaux d'un montant égal ou supérieur à 2 millions d'euros hors taxes, pour les marchés de fournitures et
des services d'un montant égal ou supérieur à 240 000 euros hors taxes, dont la publicité a été lancée avant
le 5 mai 2016, et pour tout avenant à l'un quelconque de ces marchés dépassant 20o/o du montant initial.
Depuis lêlé2075, pour les opérations faisant partie du plan de relance autoroutier, les marchés de travaux
d'un montant compris entre 500 000 et 2 000 000 euros hors taxes et dont la publicité a été lancée avant le

5 mai 2016 passent également en CCMA.

soit dans le cadre d'une Commission des marchés (CM) dont la composition a reçu un avis favorable de

l'Autorité de Régulation des Transports (ART) le 28 mai 2018. La CM est compétente pour les marchés de

travaux d'un montant égal ou supérieur à 500 000 euros hors taxes, pour les marchés de fournitures et des

services d'un montant égal ou supérieurà 240 000 euros horstaxes, dont la publicité a été lancée à compter
du 5 mai 2016. et pour tout avenant à l'un quelconque de ces marchés représentant une augmentation du
montant initial supérieure à 5% et à 100 000 euros hors taxes.

L'autorité de régulation des transports, le ministre chargé de la voirie nationale et le ministre chargé de l'économie
recevront, avant le 31 mars 2O22, le rapport d'activité, pour l'année 2021, de la CM, ainsi que I'ensemble des avis émis et
des recommandations formulées sur I'attribution des marchés de travaux, de fournitures et de services. L'autorité de

régulation des transports établira un rapport sur les marchés des sociétés concessionnaires d'autoroutes, lequel sera rendu
public, dans les conditions prévues à l'article L.7267-2 du code des transports, et transmis au ministre chargé de la voirie
nationale et au ministre chargé de l'économie avant le 30 juin 2022.

Une information régulière sur les travaux de la Commission Consultative des Marchés Autoroutiers et de la Commission
des Marchés est présentée aux Administrateurs.

Comité de cession
Un comité de cessions des biens de la Société statue sur tout projet ou programme de cession qui répond à l'une des

conditions suivantes :

¡ montant estimé supérieur à 100 000 euros,

o écart de valorisation de plus de 100 000 euros entre le montant figurant dans les livres comptables de la
société et le prix de cession envisagé.

Comité d'orientation de la sécurité des systèmes d'information (COSSI)

Composé d'un représentant de chaque direction métier de VINCI Autoroutes, il a pour rôle :

o D'approuver la politique de sécurité;
r De valider les résultats de l'analyse de risques et d'accepter les risques résiduels éventuels;
o De valider les plans stratégiques SSI et le schéma directeur;
o D'être informé :

- Du niveau de maturité SSI et de son évolution,
- De I'avancement des projets SSl,

- De l'état de conformité de la SSI par rapport aux normes, standards et politique de sécurité VINCI

Autoroutes et VlNCl,
De l'état des menaces et du niveau de préparation de VINCI Autoroutes,

- De la tenue des budgets SSl,

- Des incidents survenus et de leur traitement,
- Des résultats des audits internes et externes,
- De I'avancement des plans d'actions à la suite des audits, tests et contrôles de sécurité;

¡ D'arbitrer les priorités des sujets présentés par le RSSI, tant pour les projets que pour les opérations;
o De valider les budgets proposés avant approbation par le comité de gouvernance des Sl.

Comité de gouvernance des systèmes d'information (COGSI)

Composé du Président, de quatre Directeurs généraux adjoints, dont celui en charge des systèmes et du péage, de la DRH

et du Directeur de l'lngénierie et des systèmes d'information de VINCI Autoroutes, il a pour rôle de valider le schéma
directeur des Sl, les orientations stratégiques, les budgets des projets et plus globalement des directions informatiques.
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Comité budgétaire
ll se réunit 3 fois par an en présence des responsables des entités, du directeur général et du directeur financier

Comité de suivi des opérations d'investissement
Toutes les opérations de travaux font l'objet d'une revue trimestrielle formalisée en présence du directeur de la maitrise
d'ouvrage. le responsable administratif et financier, les conducteurs d'opération et exploitants (analyse des risques,
ordonnancement, recalage fi nancier).

2-2-4 Contrôle ¡nterne au se¡n de l'activité Exploitation

La décentralisation de l'organisation de I'exploitation de la Société par secteurs géographiques dotés des moyens
nécessaires, permet aux responsables locaux de prendre rapidement les décisions opérationnelles utiles.

L'exploitation du réseau en servicefait I'objetde procédures internes. En particulier, les interventions sontformalisées par

un Plan d'lntervention et de Secours (PlS) qui a pour objet de définir et de faciliter la coordination et la mise en æuvre des
mesLlres de secours et d'exploitation depuis le traitement des incidents quotidiens et mineurs jusqu'aux perturbations
graves pour lesquelles le Préfet n'a pas décidé de mettre en æuvre un plan d'Urgence ou un Plan Orsec.

Une procédure de permanence concerne l'ensemble du réseau; elle se compose de permanences opérationnelles24h/24h
tenues par le personnel de l'exploitation, d'une permanence de la Direction Générale assurée par un des membres du
Comité de Direction et d'une permanence Communication.

Un plan de continuité d'activité a été mis en place afin de garantir une continuité des activités de la Société en cas de
sinistre ou d'évènement perturbant gravement son fonctionnement normal.

Le contrôle interne, au sein de l'activité Exploitation, repose sur une approche du management par la qualité qui prévoit:
¡ la réunion régulière d'un comité composé du Président-Directeur général et des deux Directeurs

d'Exploitation à vocation de pilotage opérationnel de I'activité de I'exploitation,
. une revue opérationnelle mensuelle, menée par les Directeurs de l'Exploitation avec chacune des entités

opérationnelles et des directions support, qui leurs sont attachées,
¡ la tenue de Comités de Pilotage adaptés pour les projets stratégiques, comportant systématiquement des

collaborateurs d'entités opérationnel les,

. un point financier trimestriel (examen des budgets et recalages, point d'avancement des plans d'actions),
o la mise en æuvre d'un tableau de bord hebdomadaire et mensuel de suivi de la performance en matière de

sécurité des clients et des salariés, du respect des engagements prévus au contrat de plan, de la gestion des
ressources humaines et de la gestion financière,

o la mise en æuvre de tableaux de bord de gestion homogènes, produits sur un modèle unique par chaque
entité opérationnelle d'exploitation, déclinés au niveau des districts.

2-2-5 Les rapports

Rapports å la Direction Générale et aux actionnaires
La Direction Financière transmet mensuellement à la Direction Générale et aux actionnaires de la société un suivi du chiffre
d'affaires de l'entreprise, de ses principaux indicateurs d'activité et de son endettement net.
Elle transmet également les éléments suivants :

o l'arrêté des comptes semestriels et annuels;
o les comptes prévisionnels de l'année N ;
¡ le plan triennal révisé chaque année.

Rapports à l'autorité concédante
S'agissant du suivi de l'exécution du contrat de concession et du contrat de plan, la Société entretient des relations étroites
et continues avec l'État concédant, le contrôle interne reposant sur des suivis périodiques :

o suivi du respect des engagements contenus dans le contrat de plan,

. revues trimestrielles sur l'avancement de l'ensemble des opérations de construction et d'aménagement y
compris du plan de relance, présentées à l'État,

r rapport annuel intégrant notamment l'avancement des investissements réalisés et les indicateurs de
performance en matière d'exploitation. Un bilan récapitulatif est produit en fin de contrat de plan. Les
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représentants de l'État et d'ASF se réunissent chaque année pour commenter les résultats de ce rapport et
faire ainsi un po¡nt d'étape des droits et obligations du concessionnaire.

Rapport à l'Autorité de Régulation des Transports (ART)

L'ART, mise en place par la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques du 6 août 2015, assure

notamment le suivi économique des concessions autoroutières et contrôle la passation des marchés. Un rapport sur
l'activité de la Commission des marchés doit ainsi lui être adressé annuellement ce qui a été fait le 24 mars 2O2L pour

l'activité de l'année 2020.

2-2-6 les référentiels internes

En interne, le dispositif de contrôle interne s'organise autour de plusieurs référentiels :

o Les règles à respecter par les collaborateurs au sein de l'entreprise sont précisées, principalement et
notamment, dans le règlement intérieur, complété par des notes de service ou tout autre document émanant
de la Direction Générale ou de ses représentants.

r Une charte informatique définit les règles et conditions que doivent respecter les utilisateurs des ressources
du système d'information, notamment en matière de sécurité et de protection des données. Ce document a

été complété en 2072 par une charte destinée aux administrateurs informatiques.

¡ Une politique de sécurité des systèmes d'information, basée sur la norme ISO 27001, qui fixe les orientations
en matière de SSl, décrit l'organisation et les règles de sécurité à respecter.

¡ La Charte VINCI Relations sous-traitants, adressée en 2013 à l'ensemble des managers, précise l'importance
de travailler de manière loyale avec ses sous-traitants et fournisseurs. À ce titre, les donneurs d'ordre du

Groupe prennent six engagements fondamentaux et veillent à ce qu'ils soient appliqués.

. À l'échelle du Groupe, une Charte o Éthique et comportements > a été établie en 2010 puis révisée en2077
pour l'adapter aux dispositions de la loi n'2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. Cette Charte est annexée au règlement
intérieur de la Société et a été notifiée à l'ensemble des salariés concernés qui doivent en accLrser réception
et l'accepter. Elle définit les règles de conduite qui s'imposent à l'ensemble des entreprises et à tous les

collaborateurs du Groupe

o La Charte u Éthique et Comportements > de VINCI s'accompagne d'un Code de conduite anticorruption. Ce

Code annexé au règlement intérieur de la Société et notifié à l'ensemble des salariés concernés qui doivent
en accuser réception et l'accepter, définit les règles du Groupe en matière de lutte contre les différentes
formes de corruption.

2-2-7 Les certificat¡ons et labellisations

lso 9001
Le contrôle interne repose sur une organisation et un système de management de la qualité visant à garantir la maîtrise
des activités de la Direction de la Maîtrise d'Ouvrage d'ASF de conception, construction, maintenance et aménagement
d'autoroutes pour lesquelles elle a obtenu la certlfication ISO 9001 version 2015. Les procédures internes liées à la conduite
d'opérations d'investissement et de maintenance sont décrites dans une base documentaire (manuels qualité, fiches
processus, procédures de contrôle interne, guides des procédures administratives, etc.). Cette certification, valable 3 ans, a

été renouvelée en juillet 2021.

lso 14001
La politique environnementale est devenue une priorité stratégique pour le groupe VlNCl. Face à l'urgence et consciente
des responsabilités que lui confère son métier de concessionnaire d'infrastructures de transport, la société ASF prend en

compte le volet environnemental dans toutes ses décisions stratégiques et opérationnelles.
Ainsi, par exemple, dans le cadre de son système de management environnemental, la Direction de la Maîtrise d'Ouvrage
a mis en place des clauses contractuelles exigeantes, et s'assure de leur respect par des contrôles internes et externes
réguliers sur site. Sur ses principaux projets, cette direction travaille en partenariat avec des associations de protection de

la nature. Ce partenariat se poursuit au travers d'études spécifiques réalisées sur le terrain et de préconisations qui sont
ensuite mises en place durant la réalisation des travaux.

La certification à la norme ISO 14001 fait partie des leviers d'action car cette démarche conduit à une identification plus
formelle des impacts environnementaux potentiels de l'activité d'ASF et à une meilleure maîtrise des risques dans un

objectif d'amél ioration conti n ue.
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La Direction de la Maîtrise d'Ouvrage d'ASF a vu sa certification ISO 14001 version 2015 renouvelée en juillet 2027 pour la

gest¡on de l'environnement de ses opérations, tant en phase de conception qu'en phase de réalisation. Toutes les Directions
d'Exploitation d'ASF ont renouvelé leur certification ISO 14001 en juin 2027 pour I'exploitation et I'entretien de réseau
autoroutier avec tunnels.

rso 45001
La sécurité des personnes est au cæur des préoccupations de l'entreprise et la maîtrise des risques professionnels, traduite
notamment dans la politique de prévention santé < 8 principes pour Zêro blessé >, est intégrée dans l'ensemble des
processus de l'entreprise. Cette politique s'étend aux entreprises prestataires; l'objectif premier étant de garantir toujours
plus la santé et la sécurité des salariés.

Les ressources et les outils (sensibilisation, formation, procédures, indicateurs) sont adaptés à cette politique d'entreprise.
Cela se traduit notamment à la Direction de la Maîtrise d'Ouvrage, par un renforcement des clauses contractuelles figurant
dans les contrats de travaux, un nombre accru de contrôles sur le terrain et une analyse du reporting de l'ensemble des
accidents survenus sur les chantiers, aboutissant à la mise en place d'actions d'amélioration.

2020 a par ailleurs marqué l'engagement d'ASF dans une démarche de certification ISO 4500L afin de poursuivre la

progression du management de la santé et la sécurité au travail sur l'ensemble de ses activités et atteindre l'objectif o Zéro
blessé >. Cette norme fournit un cadre pour le management de la santé et de la sécurité au travail selon des principes
déterminés. Des audits internes ont ainsi pu avoir lieu entre septembre 2020 elmars202\ afin de se préparer à l'audit de

certification ISO 45001 pour lequel un avis favorable a été rendu. La certification ISO 45001 a été obtenue le 6 septembre
2021, pour l'exploitation. La direction de la Maitrise d'Ouvrage d'ASF se prépare à la démarche de certification ISO 45001
en 2022 pour obtenir la certification correspondante en 2023.

Label Diversité
La promotion de la Diversité et l'Égalité des chances est un enjeu majeur de la politique sociale d'ASF. Convaincue que la
diversité est un facteur de performance, ASF s'engage en faveur de la mixité, de la diversité, de l'égalité des chances et de
la lutte contre toute forme de discrimination et de harcèlement. Depuis plus de 10 ans, ASF inscrit ses actions dans le cadre
du développement de la Diversité en même temps qu'elle s'assure de garantir l'égalité de traitement des salariés,

notamment à travers son attachement au principe de non-discrimination et d'égalité des chances à l'égard des salariés ou

candidats, depuis leur accueil jusqu'au terme de leur vie professionnelle. En effef l'engagement pour la Diversité et l'Égalité
des chances est rappelé dans le Manifeste VINCI qui formalise le socle culturel du Groupe et le lancement de la politique
Groupe VINCI sur cette thématique. ASF continue de s'inscrire dans sa démarche d'amélioration continue et de partage des
bonnes pratiques avec les autres sociétés de VINCI Autoroutes et du Groupe VlNCl.

Le profond ancrage de sa politique Diversité et Égalité des chances offre désormais à ASF l'opportunité de faire émerger
une culture intégrant les enjeux de la Diversité pour nourrir les échanges, développer les compétences, partager les bonnes
pratiques et favoriser le bien travailler ensemble.

Chaque année,4 établissements font l'objet d'audits internes permettant une analyse plus régulière que les audits externes
mais également un partage des bonnes pratiques puisque ces audits se font de manière croisée entre établissements.

Toujours dans le cadre de la dynamique d'amélioration continue et de certification, ASF. forte de cette vision et de ses

actions, a prêparê, son audit externe de renouvellement du Label Diversité (obtenu sans discontinuité depuis 2009) qui a eu

lieu en mai 2O2L. Cet audit réalisé par une auditrice mandatée par < AFNOR Certification u a lieu tous les 4 ans et permet
d'évaluer au mieux les engagements, les process et les actions en matière de diversité et d'égalité des chances. Le

renouvellement du Label Diversité est intervenu le74 oclobre2027.

2-2-8 Cartographie des risques

Dans le cadre de la démarche initiée par le groupe VINCI pour la mise à jour du système de gestion des risques, ASF a

élaboré une cartographie des risques permettant d'obtenir une vision globale et surtout une hiérarchisation des risques
majeurs auxquels la Société est confrontée et qui peuvent nuire à l'atteinte de ses objectifs, notamment en termes de
résultats. Les risques étant définis comme "les obstacles pouvant empêcher la Société d'atteindre ses objectifs", la réflexion
s'est structurée autour de ces objectifs, classés par domaine : stratégie, opérations, finance, conformité aux lois et
règlements. Pour chaque objectif, les risques majeurs associés ont été définis ainsi que les risques individuels qui
composent ces risques majeurs.
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La représentation graphique associée, qui constitue la cartographie proprement dite, permet d'identifier, pour ASF, une liste
de risques majeurs qui doivent faire par conséquent l'objet d'une attention particulière. Cette cartographie a élê élaborêe
sur la base des consultations menées auprès de chacune des directions opérationnelles et des fonctions supports de la
Société.

2-3 Dispositifs spécifiques de traitement des r¡sques

2-3-7 Prévention des risques éthiques et conformité

La veille juridique à travers la veille législative, réglementaire et jurisprudentielle est assurée par la direction juridique (hors

droit social et droit fiscal) à travers l'émission de notes de veille juridique et de brèves qui sont diffusées auprès des

directions concernées, pour transmission aux collaborateurs concernés. Cette veille est assurée tant par les recueils
d'ouvrages que par les abonnements, revues auxquels la direction juridique est abonnée, mais aussi à travers des

conférences d'actualités et des outils numériques.

Ce rôle de veille juridique est complété par un rôle d'assistance et de conseil auprès de la présidence et des directions de

la Société, au travers de leurs demandes ponctuelles, et par des actions de sensibilisation et de formation des collaborateurs
aux règles juridiques applicables.

Plusieurs mesLrres de prévention de la corruption prescrites par la loi n"2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (dite < Loi Sapin ll >) ont été
déployées :

La Charte " Éthique et Comportements r et la Code de conduite ant¡-corrupt¡on
La Charte n Éthique et Comportements > et le Code de conduite anti-corruption de VINCI définissent les règles de conduite
qui s'imposent à tous les collaborateurs et énoncent les principes éthiques professionnels qui régissent les comportements
de chacun.
La Charte u Éthique et Comportements ) et le Code de conduite anti-corruption ont été annexés au règlement intérieur de

la Société. lls sont également notifiés à l'arrivée de tous les nouveaux collaborateurs.

La cartographie des risques
Une cartographie des risques a été élaborée dans le domaine de la lutte contre la corruption. Cette cartographie des risques
recense et évalue les risques internes et externes de corruption, et à ce titre, elle permet à la Société d'ldentifier les mesures
de prévention et de détection à mettre en æL¡vre pour pallier ces risques. Une mise à jour de la cartographie des risques a

été initiée en2027.

Le dispositif d'alerte interne
Le processus de suivi des comportements éthiques est coordonné à l'échelle du Groupe par une Direction Éthique et
Vigilance. Le Groupe est désormais doté d'une plateforme ( VINCI lntegrity ) permettant à tous les collaborateurs de

signaler, en toute confidentialité, les manquements graves aux règles et engagements en matière d'éthique.

L'évaluation des tiers
Une clause anti-corruption figure dans les modèles de contrats. Cette clause rappelle les grands principes de l'éthique des

affaires et comporte un lien vers la Charte < Éthique et Comportements u de VINCI que le cocontractant s'engage à respecter
en signant le contrat.
Une procédure d'évaluation des tiers a été élaborée et expérimentée en 2027. La procédure d'évaluation des tiers sera

déployée en2O22.

La formation et la sensibilisation
Une formation e-learning est disponible sur l'intranet. Cette formation compte deux modules : un module général relatif à

la prévention de la corruption et un module spécifique aux conflits d'intérêts. Cette formation a pour objectif de rappeler
aux salariés les enjeux et les bonnes pratiques en matière de prévention de la corruption. Les modules ont été diffusés à

l'ensemble des salariés concernés.
U ne formation en présentiel a été dispensée par la direction juridique auprès des délégataires de pouvoi rs en 2027.

2-3-2 Protection des données à caractère personnel

La Société se conforme à la réglementation et la législation en vigueur en matière de protection des données à caractère
personnel notamment la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée et le
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Règlement (UE) 20\6/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.

L'organisation interne
Un Comité lnformatique et Libertés VINCI Autoroutes se réunit chaque mois pour échanger sur les sujets relatifs à la
protection des données à caractère personnel.
COFIROUTE a nommé une Déléguée à la Protection des Données Personnelles le 25 mai 2018.
Les personnes concernées par un traitement de données à caractère personnel peuvent exercer leurs droits en s'adressant
directement à la Déléguée à la Protection des Données Personnelles à partir d'un formulaire disponible sur le site internet
ou à partir d'une adresse électronique spécifique.
Des référents de la protection des données à caractère personnel ont été nommés dans chaque Direction.

La formation et la sensibilisation
Une formation type e-learning est obligatoire pourtous les salariés. Cette formation compte deux modules: un module
général <r Mission GDPR u de VINCI et un module spécifique à VINCI Autoroutes mÌs en ligne en 202'J..Celle formation a

pour objectif de sensibiliser les salariés à la protection des données à caractère personnel et notamment de connaître les
différents types de données à caractère personnel et l'utilisation qui peut en être faite.
Des formations ont été dispensées en présentiel par la Direction juridique auprès des directions concernées par la mise en

æuvre de tra¡tements des données à caractère personnel.
Des sensibilisations ont également été réalisées par la Déléguée à la Protection des Données à caractère personnel à

destination de de plusieurs directions.
A l'occasion de la Journée lnternationale des Données Personnelles, le 28 janvier 2027, une série d'animations ont été
réalisées afin de présenter le plus largement possible aux salariés, la démarche et afin de garantir l'implication des
collaborateurs. Dans ce cadre, un évènement en ligne a permis de rappeler les grands enjeux liés à la protection des
données personnelles.
Plusieurs vidéos thématiques avaient été diffusées sur l'intranet lors de cet évènement faisant intervenir des salariés
particulièrement concernés par les traitements de données à caractère personnel.
Des mémos généraux et des recommandations spécifiques ont été publiées par la Déléguée à la Protection des Données à

caractère personnel sur une plateforme accessible à l'ensemble des salariés.

Le suivi de la conformité
La direction de l'ingénierie et des systèmes d'information en lien avec la direction juridique a réalisé une cartographie des
outils informatiques comportant des données à caractère personnel.
Une réunion sur l'avancée de la cartographie est organisée deux fois par an par le Directeur Général où sont présents la
Déléguée à la Protection des Données, la direction Juridique et les référents de la protection des données à caractère
personnel de chaque Direction.
Deux audits internes ont été effectués par la Déléguée à la Protection des Données à caractère personnel et par la direction
juridique.

L'encadrement de la protection des données å caractère personnel
Une clause relative à la protection des données à caractère personnel est intégrée dans les modèles de contrat et est
adaptée à la nature des traitements de données à caractère personnel mis en æuvre.
Tout nouveau traitement de données à caractère personnel fait l'objet de formalités préalables.

Par ailleurs, la protection des données à caractère personnel et la réalisation de formalités préalables figurent parmi les
rubriques à compléter pour l'examen des projets soumis à l'examen du comité d'engagement.

2-3-3 Sécurité des systèmes d'information

Sur la base d'une analyse des risques du système d'information (Sl), le Comité de Direction d'ASF a décidé de la mise en
place d'une Politique Sécurité du Système d'lnformation (PSSI) qui précise les objectifs de sécurité de l'entreprise et les
règles de sécurité à mettre en place pour les atteindre. Cette politique a été généralisée et harmonisée au niveau VINCI
Autoroutes en 2016.

Elle prévoit en matière d'organisation :

. un Comité d'Orientation de la Sécurité (COSSI) qui valide la politique de sécurité des systèmes d'information
et suit sa mise en æuvre,

. un Responsable de la Sécurité (RSSI) qui définit la politique de sécurité du sl (PSSI) et en assure le pilotage
avec l'aide du Responsable de Déclinaison Opérationnelle. En particulier, il propose des révisions périodiques

Rapport de gestion - Comptes 2021 16



de la PSSI au COSSI, établit les normes SSI à destination des personnels opérationnels, procède à l'analyse des

risques, établit les plans d'actions, et procède à des audits de bonne application des règles de la PSSI. ll assure

également la sensibilisation des utilisateurs et le maintien à jour du Plan de Continuité des Activités.

Pour compléter cette organisation, un responsable de la Sécurité des Systèmes d'lnformation (RSSI) commun aux
différentes entités de VINCI Autoroutes a été nommé en 2013. ll a pour mission principale d'harmoniser les politiques et
normes de sécurité informatique et de mettre en place des plans d'améliorations de la sécurité coordonnés au niveau VINCI

Autoroutes.

La politique de sécurité est également coordonnée avec celle mise en place par le Groupe VlNCl. Le RSSI de VINCI

Autoroutes représente l'entreprise dans les différentes instances de pilotage mises en place par le RSSI Groupe et participe
aux projets du plan d'action sécurité du groupe.

Un plan d'actions de sécurisation pluriannuel a été lancé et prévoit notamment :

o la mise en place d'outils de sécurité,

o l'augmentation du niveau de sécurisation des accès au système d'information (cloisonnement des réseaux,

procédure des mots de passe, chiffrement des disques durs sensibles, contrôles des droits d'accès,
renforcement de la sécurité des smartphones, etc.),

o la réalisation de tests d'intrusion réseau et applicatifs et d'audits techniques,

o la sensibilisation des collaborateurs aux menaces informatiques,

o la rédaction des procédures de sécurité qui découlent des normes de sécurité arrêtées, par exemple pour la

réalisation des projets informatiques,

¡ La conformité aux standards de sécurisation des données bancaires (PCl-DSS) et aux obligations de la Loi de

Programmation Militaire (LPM).

Dans le cadre du Plan Triennal d'investissement en cours, il a été mis en place en2O20 un Security Operation Center (SOC).

Ce dispositif a pour objectif de collecter les informations et traces produites par les infrastructures et composants
informatiques et de sécurité du Sl, de les analyser, de les corréler. et d'identifier ainsi des possibles failles de sécurité ou

actions déviantes caractéristiques de potentielles cyberattaques. ll a également la charge d'alerter les équipes
opérationnelles en cas d'anomalie et de les assister dans le pilotage et la gestion des crises potentielles.

Par ailleurs, un Plan de Réponse aux lncidents de sécurité (PRl), actif depuis 2072, définil l'organisation et les moyens mis
en æuvre par ASF pour assurer la prise en charge d'un incident de sécurité (détection, mobilisation des acteurs, mise en

æuvre des contre-mesures, enregistrement des preuves, analyse post-incident et amélioration du processus).

De façon plus vaste, ce PRI est intégré dans le Plan de Continuité d'Act¡vité de l'entreprise qui concerne tous les métiers et
décrit les procédures à mettre en place pour faire face à un sinistre majeur.

2-3-4 Maîtrise des risques financiers

La Direction financière, rattachée à la Direction Générale, est responsable de la production et de l'analyse des informations
financières, sociales et IFRS, diffusées à l'intérieur et à l'extérieur de l'entreprise. Elle a notamment la charge de :

o l'établissement, la validation et l'analyse des comptes semestriels et annuels, sociaux et IFRS;

o la définition et le suivi des procédures comptables et l'application des normes IFRS selon les directives du
Groupe VlNCl.

Le système d'information et de gestion de l'entreprise repose sur le logiciel SAP. ll comporte différentes fonctionnalités
dont la comptabilité, le contrôle de gestion, les achats, la facturation, la gestion des investissements.

Les restrictions suivantes ont été mises en place :

o l'engagement des dépenses (charges et investissements) est autorisé selon des seuils personnalisés,
paramétrés dans le logiciel ; cet engagement est un préalable obligatoire à la comptabilisation, puis au

paiement des dépenses,

¡ leS fonctions comptabilité fournisseurs, et création ou modification d'un fournisseur. ainsi que les règlements,
sont centralisés,

. une séparation des fonctions comptabilisation et paiement des factures fournisseurs est opérée.
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La fonction "comptabilité" d'ASF met en æuvre différentes procédures de contrôle interne. Les procédures comptables et
Ies instructions de clôture trimestrielles et annuelles sont formal¡sées et disponibles dans une base documentaire. Des

contrôles périodiques à caractère comptable, fiscal et social sont réalisés dans les différents processus, notamment à la
clôture de l'exercice. lls sont matérialisés dans des dossiers de révision. ASF présente à ses commissaires aux comptes, afin
de recueillir leur avis préalable, les traitements comptables qu'elle prévoit de retenir à l'occasion d'opérations complexes
et significatives. Ces mêmes auditeurs présentent leurs observations sur l'examen des comptes annuels et semestriels
avant leur présentation au Conseil d'Administration.

Le service Trésorerie assure une prévision et un suivi quotidien des positions de trésorerie. Les opérations de mise en
paiement sont sécurisées par le cryptage et la signature électronique des ordres bancaires. Les pouvoirs bancaires sont
octroyés de façon limitée, dans le respect des directives de trésorerie du Groupe VINCI ; la nature des pouvoirs accordés et
les bénéficiaires font l'objet d'un contrôle régulier.

La limitation des risques de taux et de contrepartie est prise en charge par la Direction Financière de VINCI conformément
aux politiques de gestion validées par les organes de direction et dans le cadre des règles définies dans les lignes directrices
de trésorerie et financement de VlNCl. La responsabilité du recensement, de l'évaluation et de la couverture des risques
financiers appartient au Comité de Trésorerie qui se réunit au moins une fois par mois. Les Directeurs Financiers de VINCI

et d'ASF y participent avec l'équipe de VINCI en charge de la trésorerie et des financements.

La Société a mis en place des mesures afin de se prémunir contre le risque de fraude externe (notamment virement bancaire
par usurpation d'identité) en s'appuyant sur les procédures rédigées par VlNCl.

Le contrôle de gestion met en æuvre et coordonne les procédures budgétaires pour l'ensemble de l'entreprise. Un suivi
régulier des budgets est organisé sur le rythme de trois recalages annuels. Chaque direction d'ASF explique à cette occasion,
le lien entre les propositions budgétaires et les prévisions d'activité, les risques et aléas identifiés. Ces prévisions font l'objet
d'une présentation par chacune des directions de l'entreprise au Président-Directeur général et au Directeur Financier. Le

service Contrôle de Gestion effectue un suivi mensuel des prévisions ainsi validées.

2-3-5 Traitement du risque de fraude au péage

La Direction du Péage et de la Certification de la Recette (DPCR) anime le réseau des responsables fraude basés dans les
Directions Régionales, veille au développement d'outils d'analyse et s'assure d'un meilleur suivi des affaires et du chiffrage
de la fraude par gare, par type de clients (professionnel, particuliers) et par type de fraude. Elle agit en concertation avec les

sociétés de VINCI Autoroutes et de l'ASFA et entretient également des relations étroites avec les services de Gendarmerie,
les OMP (Officiers du Ministère Public) et les parquets.

ASF s'est dotée de moyens techniques de pointe pour détecter et qualifier les fraudes au péage (caméras haute définition
dans les voies de péage et en supervision générale des gares de péage, caméras de Lecture Automatisée de Plaques

d'lmmatriculation LAPI, système informatique d'analyse des transactions en temps réel et en temps différé). Les

transactions potentiellement anormales, détectées par ces systèmes, sont ensuite analysées par des salariés assermentés,
présents sur le terrain et regroupés dans des cellules dites de qualification.

Depuis mars 2013, la Société accède au fichier national des immatriculations þlV) et applique la procédure transactionnelle
Grenelle 2 (envoi d'avis de paiement) pour les passages forcés et les constatations de non-paiement impayées. Une cellule
de recouvrement est chargée de veiller au bon encaissement des avis de paiement. Les passages forcés ont ainsi baissé de

80% depuis cette date.

La Loi d'Orientation des Mobilités (LOM), promulguée le24 dêcembre2079, estvenue renforcer les sanctions contre la

fraude au péage des véhicules français. Son décret d'application, publié le 30 novembre 2020, contient plusieurs éléments
notables :

o Relèvement de I'amende pour non-paiement du péage en 4ème classe (375 €, versus 75€ précédemment) ;

¡ Relèvement de l'indemn¡té forfaita¡re (lF) de 20€ à 90€;
¡ Pour le péage sans barrière, création d'une indemnité forfaitaire minorée (lFM) à 10€ si elle est acquittée sous

15 jours;
¡ Création du délit d'habitude (amende de 7500€) :si plus de 5 contraventions pour non-paiement sont

constatées sous 12 mois.

Les sociétés de VINCI Autoroutes ont activé le22 mars2027 le dispositif prévu par la LOM et ses textes d'application. Le

suivi de ces nouvelles mesures est réalisé en liaison avec les services de l'État, et nécessitera une observation dans la durée
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car plusieurs mesures (envoi d'amendes forfaitaires à 375€, déploiement des o délits d'habitude ") n'ont pas concrètement
été mises en æuvre à date par les services de l'État. Même si à ce stade on ne note pas de baisse significative des taux de

fraude, on relève toutefois une hausse sensible des taux de recouvrement à la suite de l'envoi des dossiers d'Avis de
Paiement.

Concernant la fraude au moyen de paiement la Société poursuit sa politique de demande d'autorisation en ligne pour les
paiements par cartes bancaires et procède à la capture des cartes bancaires en opposition ou détectées comme
frauduleuses ainsi que des cartes accréditives en liste d'opposition afin d'éviter leur réutilisation ultérieure. ASF a fini de

déployer fin 20t9,la technologie sans contact cartes bancaires. Le montant d'impayés a été divisé par 6 depuis 2012.

ASF organise également, avec les autorités compétentes, des opérations de flagrant délitvisant les fraudeurs récidivistes.
La < fraude au parcours > a ainsi baissé de 90 % depuis 2012.

2-3-6 Prévention des risques professionnels

La filière prévention participe à la promotion de la santé et de la sécurité dans toutes les activités de l'entreprise, en lien
avec les instances représentatives du personnel. La prévention des risques professionnels fait l'objet d'une coordination
inter-sociétés au sein du groupe VINCI Autoroutes dans un souci de cohérence et d'harmonisation des pratiques ainsi que
de mutualisation des sujets. Une politique prévention commune 2020/2022 définit les grandes orientations en matière de
prévention. Les sociétés de VINCI Autoroutes se sont ainsi toutes lancées dans la mise en place d'un système de

management de Ia santé et de la sécurité au travail sur la base de la nouvelle norme internationale ISO 45001.

La prévention de la santé et de la sécurité du personnel s'appuie également sur une organisation décentralisée. Chaque

Direction Régionale d'Exploitation (DRE) est composée d'un service en charge de la prévention des risques professionnels
qui est rattaché au seryice des Ressources Humaines (RH). ll est garant du déploiement et de l'animation de la politique
santé-sécurité de l'entreprise. En position centrale, le Département Prévention et Santé (DPS) de la Direction de la Viabilité
et de la Prévention (DVP) définit la stratégie, pilote le système de management de la santé et sécurité au travail, élabore les

actions et coordonne leur réalisation tout en apportant une expertise et un appui aux services régionaux. ll assure
également une mission de contrôle de l'application de la réglementation et des procédures internes de l'entreprise.

ASF a été certifié ISO 45001 en septembre 2027, celle certification santé et sécurité au travail couvre le périmètre des

Directions d'exploitation ainsi que la Direction des Ressources Humaines, la Direction Viabilité/Prévention et la Direction
technique de l'exploitation.

Concernant l'épidémie de COVID 19, des mesures en lien avec les recommandations gouvernementales ont été mises en

æuvre pour accompagner le retour en entreprise des salariés après une période d'activité partielle ou de télétravail.

Sur l'année 2O2'J,,les principales actions suivantes ont été mises en æuvre :

o Poursuite en lien avec la fondation VINCI Autoroutes pour une conduite responsable, du plan d'action
concernant les heurts de véhicules en intervention, avec notamment :

- La création de modules e-learning de sensibilisation sur les distracteurs, la somnolence et les
personnels en intervention ;

- Développement d'un dispositif de détection d'intrusion par intelligence artificielle ;

- 4 campagnes d'exposition de fourgons heurtés dont 2 sur ASF ;

- Démarrage d'expérimentations pour faire évoluer notre process d'intervention (flèche lumineuse sur
bande d'arrêt d'urgence notamment) .

o Poursuite du travail sur les risques chimiques avec notamment la substitution des produits CMR
(Cancérogènes, M utagènes, Reprotoxiques).

¡ Mise en place d'un outil de veille règlementaire.
¡ La mise en æuvre d'un processus d'achat des EPI (Équipements de Protection lndividuelle).
o Prise en compte du risque noyade dans les activités d'entretien des ouvrages hydrauliques.
¡ Poursuite de la digitalisation des outils de la prévention (Visites prévention. tracabilité desT/4d'h, gestion des

fiches de données sécurité, manuels de balisages).

L'année 202L s'est clôturée sur un taux de fréquence (fff) d" 5,13 (en hausse par rapport à la valeur de2O2O qui était de
3,63) et un taux de gravité (Tg2) de 0.63 (en hausse par rapport à la valeur de 2020 qui était de 0,40).
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2-3-7 Gestion des ressources humaines

La gestion des ressources humaines d'ASF repose sur une organisation décentralisée de la fonction avec la présence d'un
service Ressources Humaines (RH) dans chacun des huit établissements et la direction des ressources humaines pour la

société. Les services RH entretiennent un dialogue social permanent avec les lnstances Représentatives du Personnel (lRP)

tant au niveau de la société qu'avec celui des établissements, et participent activement aux instances de représentation en

place depuis le L"' janvier 2020 : Comité Social et Économique Central et Comités Sociaux et Économiques d'Établissement.

S'agissant du risque de discrimination et de harcèlement, ASF a signé des accords d'entreprise portant notamment sur la
diversité et l'égalité des chances et l'emploi de travailleurs handicapés. Une commission diversité et égalité professionnelle
est mise en place au niveau société ainsi que dans chaque établissement ainsi qu'au sein de chaque Comité Social et
Économique d'Établissement et du Comité Social et Économique Central.

La société s'applique à faire vivre pleinement l'accord signé en janvier 2019 pour 3 ans, lequel réaffirme et complète
l'engagement d'ASF en matière de diversité et d'égalité des chances autour de plusieurs champs d'action dont le

développement de la mixité, la formation et l'accompagnement des managers et la lutte contre les situations de

discrimination et de harcèlement. La dynamique d'amélioration continue prévue dans l'accord 2079-2021. affiche la volonté
de passer d'une politique diversité mise en æuvre depuis de nombreuses années à une culture de la diversité pleinement
intégrée dans la vie quotidienne de l'entreprise, partagée et portée par tous les acteurs.

ASFvise à promouvoir l'emploi des personnes en situation de handicap età favoriser les pratiques inclusives en entreprise
pour réduire les inégalités. Elle porte une attention particulière aux salariés en situation de handicap et s'emploie, en étroite
collaboration avec l'ensemble des acteurs internes et externes à l'entreprise, à communiquer sur le sujet et à trouver toutes
les solutions en vue de maintenir dans l'emploi les collaborateurs en situation de handicap, mais également permettre le

recrutement ou l'immersion de personnes en situation de handicap.

En 2021-,le taux de travailleurs en situation de handícap est de 11,75% (7,43Vo en 2020).

Dans le cadre de l'accord d'entreprise relatif au Dialogue Social et aux Responsabilités Syndicales conclu en juin 2019, les

salariés ont largement participé en202O à la première campagne d'attribution électronique de leurs chèques syndicaux.
Une nouvelle campagne d'attribution est organisée pour janvier 2O22.Pour mémoire, le chèque syndical permet à chaque
salarié de contribuer financièrement et de façon complémentaire aux moyens déjà fournis par l'entreprise au

fonctionnement des organisations syndicales représentatives.

Concernant la formation professionnelle, les services RH s'attachent à mettre en æuvre les objectifs de l'accord d'entreprise
triennal entrée en vigueur le 1"' janvier 2020, lesquels, pour rappel, s'articulent autour :

o de l'adaptation à la réforme législative pour la liberté de choisir son avenir professionnel afin de tenir compte
de la rénovation des dispositifs de formation, de la souplesse des méthodes pédagogiques visant à libérer
l'innovation et de la simplification des démarches pour accéder à des actions de formation,

o du développement de la culture de l'apprentissage : le salarié s'inscrit dans une dynamique autonome de

développement des compétences et de construction de son parcours professionnel et notamment par la mise
en place d'un crédit d'heures de formation supplémentaire en Digital Learning attribué à chaque salarié,

¡ de la poursuite de la démarche de formation innovante d'ASF pour s'engager dans la diversification des

ressources proposées pour apprendre : le Digital Learning devient un mode d'apprentissage complémentaire
au mode de formation en présentiel.

Face à la seconde vague de COVID-19 et parce que les dispositions légales et réglementaires nouvelles réactivant l'état
d'urgence sanitaire à compter du mois d'octobre 2020 n'ouvraient pas alors la possibilité comme au printemps de négocier
un accord similaire, la société s'esttrouvé devoir solliciter une demande d'autorisation de mise en activité partielle pour la
période du 9 novembre2020 au 9 mars 2021 puis pour la période du L2 avril 2O2'J. au27 juin 2021. Ces demandes ont été
tacitement validées par la DIRECCTE (devenue depuis la DREETS). La société a néanmoins cherché à limiter autant que faire
se peut l'impact de la mise effective en activité partielle des salariés en proposant à ces derniers, dès lors qu'ils le
souhaitaient, de substituer aux périodes d'activité partielle des jours de congés et ou d'absence. La société n'a par ailleurs
plus eu recours au dispositif d'activité partielle à partir de la mi-mai 2021.

Le télétravail a également été mobilisé dès le début de l'épidémie comme un dispositif sécurisé de la relatlon de travail.
Dans un premier temps, il a été mis en æuvre dans le respect des dispositions de l'accord Qualité de Vie au Travail du
25 avril 2018. Par la suite, il a été appliqué à chacune des situations le permettant de manière continue, ce conformément
aux réglementations prises par le Gouvernement pour faire face à l'épidémie. Enfin, le télétravail a été organisé de manière
à répondre tout à la fois au protocole sanitaire en entreprise et à la nécessité de maintenir le lien des salariés avec
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l'entreprise. En parallèle, les relations collectives ont égalementfait l'objet d'une organisation à distance, au plus près des

dispositions gouvernementales et en accord avec les Représentants du Personnel.

2-3-8 Le suivi du patrimoine

Les enjeux de la gestion du patrimoine sont:
o la sécurité des clients et de nos personnels,

¡ le bon état de l'infrastructure pour le confort des clients,

r le respect des indicateurs annuels contractuels et l'obligation de bon état d'entretien à fin de concession,

¡ des enjeux financiers : les dépenses annuelles de maintenance sont de l'ordre de L50 M€ par an.

Pour répondre à ces enjeux, la Direction de la Maitrise d'Ouvrage a mis en place une gestion par les risques du cycle de

maintenance du patrimoine :

. en fiabilisant en premier lieu l'inventaire du patrimoine;

. en réalisant une surveillance continue du patrimoine par les personnes évoluant au quotidien sur le tracé;

. en appliquant des politiques de suivi patrimoine, mises en place pour les différents objets du patrimoine,
politique qui ont été diffusées à l'État concédant conformément à l'engagement contractuel en 2027.
L'application de ces politiques conduit à la réalisation de visites annuelles et de rapports d'inspections;

o l'analyse de l'ensemble de ses suivis conduit à des propositions d'aménagement;
. ces propositions sont priorisées en tenant compte des enjeux précités pour établir le programme de

maintenance de l'année suivante et pour ajuster en conséquence les programmes à long terme;
¡ les travaux sont ensuite réalisés par les directions opérationnelles de la maitrise d'ouvrage et de l'exploitation,

avec des visites régulières de chantier en termes de qualité, sécurité, environnement pour s'assurer du
respect des procédures internes et des engagements contractuels;

o les principales opérations font l'objet de retour d'expérience afin de les partager au sein de la communauté
des acteurs de la maintenance et enrichir notre savoir-faire pour l'organisation des chantiers futurs.

Les directions opérationnelles qui interviennent dans le cycle de maintenance du patrimoine sontassistées de la Direction
Technique de l'lnfrastructure, en termes de méthodes, contrat et d'expertise technique. Ainsi la Direction de la Maîtrise
d'Ouvrage a mis en place :

o des revues trimestrielles d'opérations pour chacun de ses projets et notamment les principales opérations de

maintenance pour permettre d'effectuer un suivi régulier de l'état d'avancement (délai, coût, qualité) des

opérations;
. au sein de la Direction Technique de l'lnfrastructure, une < tour de contrôle > des indicateurs d'état des objets

du patrimoine et de suivi des visites d'inspection.

Un logiciel commun regroupant l'ensemble des informations techniques sur les objets du patrimoine sera déployé en 2022.
Sont déjà en service depuis 2021 des systèmes d'information géographiques sur le foncier, l'environnement et les réseaux

ainsi qu'un logiciel spécialisé pour la maintenance des équipements.

Enfin, les services de l'État exercent également un contrôle sur la gestion du patrimoine d'ASF grâce aux audits qu'ils
mènent, aux rapports et reportings qu'ils reçoivent, aux dossiers techniques transmis, aux échanges auxquels ils donnent
lieu, à des réunions spécifiques...

2-3-g La sêcurité des clients

Le pilotage des actions relatives à la sécurité des clients est réalisé en synergie avec les autres réseaux de VINCI Autoroutes
par un ( Pôle Sécurité Routière > qui a été crêé en202l au sein de la filière Exploitation Sécurité.

Ces actions portent sur:
o L'infrastructure (inspections, signalisations, aménagements, ...) ;

o Les équipements utilisés pour les interventions sur évènements, en vue d'améliorer la sécurité des clients et
des intervenants;

o L'assistance aux clients en panne via la gestion du dépannage;
r La sensibilisation des conducteurs (VL et PL) à la sécurité routière.

Concernant la sensibilisation des conducteurs, ASF est membre fondateur de la Fondation d'Entreprise VINCI Autoroutes
pour une conduite responsable qui lutte contre l'insécurité routière. De nombreuses actions sont menées : sensibilisation
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aux risques routiers, financement de recherches scientifiques, soutien d'initiatives associatives et citoyennes. ASF relaye
les campagnes d'information sur son réseau pendant les animations +B¡enArriver et en participant aux côtés de la Fondation
d'entreprise à des opérations locales. À l'occasion de ces événements, un grand nombre de collaborateurs de la Société est
mobilisé.

L'accidentalité routière fait l'objet d'un suivi régulier via ces reportings :

. Auprès du Conseil d'Administration :trois fois par an,

r Auprès du CODI de VINCI Autoroutes : tous les mois,
o Auprès des directions d'exploitation :tous les mois (avec un suivi hebdomadaire des accidents mortels),

o Auprès de l'autorité de tutelle : bilan annuel < sécurité routière > dans le cadre du rapport d'exécution de

chaque SCA.

Les accidents survenus sur le réseau ASF sont vérifiés par rapport au fichier national BAAC (Bulletin d'Analyse des Accidents
Corporels) qui est gérê par l'ONISR (Ministère de l'lntérieur,/Direction de la Sécurité Routière) et chaque accident mortel
fait l'objet d'une analyse détaillée.

Dans un contexte particulier de crise sanitaire qui s'est poursuivie en202'l,,les indicateurs à fin décembre2021 montrent

Une légère augmentation du taux d'accidents (27,84) par rapport à2020 (27,68), mais une baisse par rapport
à 2o1s (23,0s).

Une augmentation du taux d'accidents corporels (1,0S) par rapport à2020 (0,93), mais une baisse par rapport
à 2o1s (1,33).

Concernant les blessés hospitalisés, ils sont en augmentation par rapport à2020 (1S5 vs 210), mais en baisse
par rapport à 2019 (201)

Concernant les tués, ils sont en augmentation par rapport à 2020 (43 vs 39), mais en baisse par rapport à 201-9

(60). Toutefois, compte tenu de l'évolution des km parcourus, ceci conduit à un taux 2027(0,74) inférieur à

ceux des deux années précédentes.

lndicateurs 2019 2020 2021

Taux d'accidents + 23,05 27,68 27,84

Taux d'accidents corporels * 1,33 0,93 1,09

Taux de tués * 0,18 0,L5 0,1.4

* Nombre d'occidents / accidents corporels / tués par nomhre de km parcourus x 7ú

2-3-10 Les risques liés aux effets du changement climatique

Le changement climatique fait peser des risques sur le domaine des transports et l'activité d'opérateur de mobilité d'intérêt
public. En 2019, une nouvelle politique environnementale vise à positionner le développement durable à un niveau
stratégique. Cette politique évolue fin 202'1, pour afficher des ambitions renforcées, notamment sur le SCOPE 3.

ASF, filiale de VINCI Autoroutes a décidé de transformer en profondeur ses métiers, ses infrastructures et les façons de

voyager des usagers du réseau autoroutier. Les engagements pris dans le cadre de cette démarche Ambition Environnement
2030, incarnent la vision du rôle et des responsabilités que confère la mission d'acteur privé, d'utilité publique, au service
des territoires et de la collectivité.

Cette politique est axée autour de 3 grandes thématiques :

o La lutte contre le changement climatique (-50% de réduction des émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030
sur le SCOPE 1 et 2 et -20% sur le SCOPE 3);

o La transition vers une économie circulaire (100% des déchets des aires de services, d'exploitation issus du
patrimoine de l'autoroute valorisés d'ici 2030) ;

o La préservation des milieux naturels (couverture de 100% des tas de sel, -10% des consommations d'eau, zéro
phytosanitaire).

a

a

a

a
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Pour réduire ces risques liés au changement climatique, la stratégie suivante a été mise en place :

¡ Réduction des émissions directes liées à l'activité en les utilisant comme terrains d'exemplarité et
d'expérimentation : en transformant sa flotte de véhicules (véhicules électriques et fourgons bioGNV), les

bâtiments et équipements de ses centres d'exploitation et de ses boutiques, de façon à limiter drastiquement
leurs émissions de carbone;

¡ Transition vers une mobilité durable et des transports bas carbone en soutenant de nouvelles formes de
mobilité (covoiturage, transports collectifs sur autoroutes et voies rapides), en mettant en @uvre en accord
avec l'État et en associant dans certains cas les collectivités locales ou d'autres partenaires, des programmes
visant à encourager les pratiques de covoiturage, favoriser le transport collectif sur autoroute et améliorer
l'accueil des autocars sur autoroute, ou implanter des bornes de recharge pour véhicules électriques sur les

aires.

Entre 2018 el2Q27,les émissions de gaz à effet de serre liées à l'activité ont été réduite de 30,6%.

Côté clients, àfin2027, 17 parkings de covoiturage (1 500 places) sont accessibles sur le réseau ASF. Le réseau compte
180 bornes de recharge pour voitures électriques pour 178 points de charge. 82% des aires de services d'ASF sont équipées
avec un objectif de 100% d'ici 2030.

Cette stratégie s'inscrit dans la lignée de celle du groupe VINCI visant à réduire ses émissions de gaz à effet de serre, à
accompagner ses clients en développant des solutions < bas carbone >, et en incitant ses collaborateurs et ses partenaires
à adopter un comportement éco-responsable.

2-3-tl Traitement du risque d'atteinte à l'image d'ASF

La Direction de la Communication, en collaboration avec les autres Directions de la Société, met en place des actions de

contrôle et de gestion du risque d'image dans le cadre d'évènements planifiés, d'événements imprévus et plus largement
de la communication institutionnelle (procédure de permanence, organisation régulière d'exercices de crise, procédures
de validation des supports de communication interne et externe, formation des opérationnels à la gestion de crise).
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3 COMPTES CONSOLIDES

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d'administration du 28 janvier 2022.

3-1 lnformations relatives aux filiales et participations

3-1-1 Prises de part¡c¡pat¡on ou de contrôle lors de l'exercice

Au cours de l'exercice il n'y a pas eu de prises de participation ou de contrôle réalisées par le Groupe.

3-1-2 Répartition du capital et actions d'autocontrôle

La Société n'a pas d'actions propres ni d'instrument susceptible de donner droit à des actions.

3-1-3 Activités des filiales et des sociétés contrôlées

ASF ne possède qu'une seule société contrôlée, la société Escota. Cette dernière possède la même activité que sa société
mère.

Au cours de l'exercice Escota a vu son trafic progresser ce qui a gênêrê une amélioration significative des résultats.

3-2 Chiffre d'affaires

En application de la norme IFRIC 12 concernant les contrats de concession de service public, le chiffre d'affaires consolidé
est constitué par un chiffre d'affaires d'exploitation résultant de l'exploitation du réseau et un chiffre d'affaires construction
correspondant aux prestations de construction des infrastructures réalisées pour le compte de l'État.

Le chiffre d'affaires d'exploitation consolidé de l'année 2021 s'établit à 4O3O,2 millions d'euros, en hausse de 20,5o/o
(Z Zl+,tmttlions d'euros pour l'année 2020).

Le chiffre d'affaires construction s'élève à322,2 millions d'euros (267,3 millions d'euros pour 2020), en augmentation de
20,5o/o. Ce montant de chiffre d'affaires correspond exactement à la sous-traitance de construction, le groupe ASF ne

dégageant pas de marge sur ses activités de maîtrise d'ouvrage.

Le chiffre d'affaires total (exploitation et construction) pour l'année 2027 s'êlève à 4 352,4 millions d'euros (3 612,0 millions
d'euros pour 2020).

3-3 Résultatopêrationnel

Le résultat opérationnel s'élève à 2 760,7 millions d'euros en 2027, soit une hausse de 40,2 Yo (679,4 millions d'euros) par

rapport à l'année précédente (1 541.3 millions d'euros en 2020).

Cette hausse constatée résulte principalement de la progression du chiffre d'affaires de l'activité de 685,5 millions d'euros.
Elle intègre également une diminution des dotations nettes aux provisions de 9,4 millions d'euros et est atténuée par une
hausse des services extérieurs de28,6 millions d'euros, des dotations aux amortissements de23,7 millions d'euros, des
impôts et taxes de 20,6 millions d'euros et des charges de personnel de 7,1 millions d'euros.

Les charges opérationnelles, en hausse de 6,3 o/o s'élèvent à 2 239,7 millions d'euros en 2021 (2 707,7 millions d'euros en
2020). Elles intègrent notamment les charges de construction engagées pour la réalisation des ouvrages concédés qui ont
progressé de 20,5 % passant de 267,3 millions d'euros en 2O2O à322,2 millions d'euros en 2027.

Hors ces charges de construction, les charges opérationnelles s'établissent à 1 916,9 millions d'euros en 2027, en

augmentation de 4,2o/o (1 839,8 millions d'euros en2O2O}
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3-4 Résultat financier

Le résultat financier s'élève à -110,8 millions d'euros en 2021, en améliorati on de 22,6 millions d'euros (-733,4 millions
d'euros en2020).

Le coût de l'endettement financier net s'élève à -107,6 millions d'euros en 2027 (-135,9 millions d'euros en 2020), en

amélioration de 20.8 %, soit une baisse de la charge de28,3 millions d'euros.

Les autres charges et produits financiers font ressortir une charge nette de 3,2 millions d'euros en2027 (produit net de
2,5 millions d'euros en2020).lls intègrent notamment:
. les coûts d'emprunts immobilisés pour 2,5 millions d'euros en 2O21, (3,5 millions d'euros en 2O2O) ;

. les coûts d'actualisation des actifs et passifs à plus d'un an pour -5,6 millions d'euros en2021, (-O,S million d'euros en

2020) proviennent principalement des provisions pour obligation de maintien en état des ouvrages concédés pour

-2,3 millions d'euros en2021(-1,2 million d'euros en2020), des provisions pour engagements de retraite à hauteur de

-0,8 million d'euros en2027 (-O,Z million d'euros en202O) et des autres créances et dettes à hauteur de-2,5 millions
d'euros en2027 (1,0 million d'euros en2020);

. les charges financières relatives aux contrats de location (norme IFRS 16 < contrats de location ") pour -0,1 million
d'euros en2027 comme en2020.

3-S Charge d'impôts

La charge d'impôts, correspondant à l'impôt sur les sociétés et aux impôts différés, est de 586,8 millions d'euros pour

l'année 2027 (455,6 millions d'euros pour l'année 2020), en hausse de 28,8 o/o.

Cette augmentation est principalement liée à l'appréciation des résultats du Groupe.

3-6 Rêsultat net part du Groupe

Le résultat net part du Groupe s'élève àL 46'J,,8 millions d'euros pour l'année 2027, en hausse de 53,6 % par rapport à celui
de l'année 2020 (951,,4 millions d'euros).

3-7 Bilan consolidé

[e totaf des actifs non courants inscrits au bilan au 31 décembre2027 est de 10 938,5 millions d'euros en valeur nette,

soit une diminution de 726,3 millions d'euros par rapport au 31 décembre 2020 (11 664,8 millions d'euros).
Cette diminution est notamment liée à la variation nette négative des investissements corporels et incorporels de

425,1 millions d'euros, à celle des instruments dérivés actifs non courants de302,4 atténuée par la progression des autres

actifs financiers non courants de 1,9 million d'euros. La progression des amortissements (806,1 millions d'euros) a été

supérieure à celle de la valeur brute des immobilisations de construction et d'exploitation acquises (377,6 millions d'euros)
sur l'annêe 2027.

Le total de l'actif courant, soit 1 506,6 millions d'euros au 31 décembre2027, est en augmentation de 606,1 millions
d'euros (900,5 millions d'euros au 31 décembre 2A20) du fait principalement de la hausse des disponibilités et équivalents
de trésorerie de 577,7 millions d'euros, des clients et autres débiteurs de 40,7 millions d'euros, des instruments dérivés
actifs courants de 22,9 millions d'euros, des autres actifs courants de 2,6 millions d'euros, et des stocks et travaux en cours
de 0,4 million d'euros d'une part.

Cette augmentation est partiellement atténuée par la diminution des actifs d'impôt exigible de 37,6 millions d'euros, d'autre
part.

Les capitaux propres augmentent de 64,3 millions d'euros et s'élèvent au 31 décembre 2021, à t 296,7 millions d'euros
(1,232,4 millions d'euros au 31 décembre 2O2O). Cette évolution résulte notamment du résultat positif de l'année 2027 (y

compris la part des minoritaires) det 463,1millions d'euros et des variations des opérations enregistrées directement en

capitaux propres de 8,9 millions d'euros diminué par la distribution des dividendes de l'exercice 2O2O de 1 407,6 millions
d'euros (y compris la part des minoritaires) et de la variation négative des paiements en actions de 0,1 million d'euros.
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Le total des passifs non courants au 31 décembre 2021 s'élève à7 982,9 millions d'euros (9 918,9 millions d'euros au

31 décembre 2020), soit une baisse de 1 936,0 millions d'euros due pour l'essentiel à la diminution nette des emprunts
obligataires et des autres emprunts et dettes financières de 1 900,7 millions d'euros, des instruments dérivés passifs non

courants de 32,0 millions d'euros, des impôts différés passifs de 8,1 millions d'euros, des provisions pour avantages du
personnel de 4,0 millions d'euros et partiellement atténuée par l'augmentation des provisions non courantes de 0,2 million
d'euros, des autres passifs non courants de 7,2 millions d'euros et des dettes de location non courantes de 7,4 million
d'euros.

Le total des passifs courants s'établit à 3 165.5 millions d'euros au 31 décembre 2027 en augmentation de 1 751,5 millions
d'euros par rapport au 3L décembre 2020 (1. 4L4,0 millions d'euros). Cette augmentation est due aux dettes financières
courantes pour 1 594,7 millions d'euros, aux autres passifs courants pour 50,9 millions d'euros, aux passifs d'impôt exigible
pour 24,2 millions d'euros, aux provisions courantes pour 35,5 millions d'euros, aux fournisseurs pour 46,3 millions d'euros.
Cette augmentation est atténuée par la diminution des instruments dérivés passifs courants pour 0,6 million d'euros et aux

dettes de location courantes pour 0,5 million d'euros.

Après prise en compte de ces différents éléments, l'endettement financier net du Groupe s'élève à 8 325.4 millions
d'euros au 31 décembre 2027 (8 961,6 millions d'euros au 3L décembre2020), en diminution de 636,2 millions d'euros.

3-8 Flux de trésorerie

Le tableau des flux de trésorerie du Groupe fait apparaître une trésorer¡e nette de clôture de 844,7 millions d'euros, en

augmentation de 577 ,7 millions d'euros par rapport à la trésorerie d'ouverture (267,0 millions d'euros).

Cette variation s'analyse de la façon suivante :

o la capacité d'autofinancement avant cott de l'endettement financier et impôts (Cafice) ressort à 2 957 ,7 millions
d'euros en202L, en progressionde2T,5 % par rapport à2020 (2 318,9 millions d'euros). Letaux deCafice/Chiffre
d'affaires passe de 69,3 o/o en 202O à 73,4 o/o en 2027 ;

¡ les flux de trésorerie générés par l'activité, après variations du besoin en fonds de roulement et des provisions
courantes, impôts et intérêts financiers payés, s'élèvent à 2 408,1 millions d'euros en 2027 en augmentalion de 47,2o/o

par rapport à ceux de l'année 2020 (1705,1 millions d'euros) ;

o les flux nets de trésorerie liés aux opérations d'investissements (négatifs) représentent 362,3 millions d'euros
en 202L, en diminution de 76,2 o/o par rapporl à ceux de l'année 2020 (432,3 millions d'euros) ;

o les flux nets de trêsorerie liés aux opérations de financement sont négatifs de 7 468,7 millions d'euros en 202L à

comparer à des flux négatifs de 1 630,6 millions d'euros en 2O2O.lls intègrent, les dividendes payés aux actionnaires
d'ASF (1 406,7 millions d'euros), les remboursements d'emprunts à long terme pour un total de 55,1 millions d'euros
et le remboursement des dettes de location pour un montant de 6,0 millions d'euros.
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4 coMPTES SOCTAUX

Les comptes sociaux ont été arrêtés en2027 avec les mêmes principes et méthodes qu'en2020.

4-t Chiffre d'affaires

Le chiffre d'affaires d'ASF s'établil en 2021, à 3256,6 millions d'euros, en hausse de 2!,0% par rapporl à 2020
(2 692,4 millions d'euros).

Recettes de péage
Les recettes de péage passent de2 642,4 millions d'euros en 2020 à 3 184,3 millions d'euros en 2021,, en hausse de2O,5 o/o

Cette évolution s'analyse ainsi :

. effet trafic : +22,7 o/o;

. effet tarif et remises '. -2,2 o/o.

La répartition des kilomètres parcourus pour ASF par type de véhicules est la suivante

Êvolution
KMP

(en nillions)

Annóe 2021 Année 2020
202112020

ASF o/ø ASF o/o Valeur oÁ

VL 26775,9 84,3V0 21296,8 82,50/o 5 419,1 25,40/o

PL 4 976,3 15,7% 4 522,6 !7,5% 453,7 70,0%

VL+ PL t7692,2 tOO,Oo/o 25 819,4 100,0% 5 872,8 22,1%

Produits des installations commerciales
Le chiffre d'affaires des installations commerciales est en hausse de 56,3 o/o '.59,4 millions d'euros en 2021-(38,0 millions
d'euros en2020).

Produits des locations de fibre et pylônes
Les produits de l'activité de location de fibres optiques et de pylônes sont en hausse de 7 ,5 o/o. lls passent de 72,0 millions
d'euros en 2O2O à 12,9 millions d'euros en 2027.

4-2 Résultatd'exploitation

Le résultat d'exploitation s'élève à 1,784,4 millions d'euros en 2021, en augmentation de 39,5 % par rapport à 2020
(1 27 9,3 mill ions d'euros).
Les charges d'exploitation s'élèvent à1472,2 millions d'euros en202l et sont en hausse de4,2o/o par rapport à2020
(1 413,1 mill ions d'euros).

On peut ainsi souligner les évolutions significatives des charges opérationnelles suivantes:
. Les achats et charges externes sont en hausse de9,6%:479,7 millions d'euros en2O27 (lSZ,S millions d'euros en

2o2o):
. Les achats diminuent de 2,8 millions d'euros : 30,L millions d'euros en 2O21,;
. La redevance domaniale est en baisse de 2,8 millions d'euros : 106,5 millions d'euros en 2021_;
. Les dépenses d'entretien des infrastructures augmentent de 21,5 millions d'euros : 96,6 millions d'euros en

2027.
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. Elles se ventilent sur les principales natures d'opérations suivantes

Nature de travaux (en millions d euros)
Annåe 2O2l
ASF

Chaussées 50,8

Ouvrages d'art 22,O

Drainage et assainíssement 6,9

Autres 16,9

Total 96,6

a

Les autres services extérieurs sont en hausse de 20,8 millions d'euros : 186,5 millions d'euros en 202L ;

Les charges de personnel diminuent de4,5o/o:229,8 millions d'euros en2021(Z+O,e millions d'euros en 2020) ;

Les impôts et taxes qui représentent 301,2 millions d'euros en 2O27 (ZZt,t millions d'euros en 202O), sont en hausse
de 77,1 o/o 

;

Les dotations aux amortissements, dépréciations et provisions augmentent de 2,5o/o, soit 15,8 millions d'euros et
s'élèvent à 654,8 millions d'euros en 2o2l (elS,O millions d'euros en 2O2O). Cette hausse résulte de l'augmentation
globale de la charge d'amortissement du fait notamment de l'effet en année pleine des mises en services réalisées
en 2020 ainsi que des mises en serv¡ce de I'annê.e 2027 ;

Les autres charges nettes ou autres produ¡ts nets composés pour l'essentiel des autres produits, de la productÌon
d'immobilisations et des transferts de charges (remboursements de sinistres principalement) représentent un produit
net de 133,3 millions d'euros en 2027 (produit net de 120,5 millions d'euros en 2020).

4-3 Résultat financier

Le résultat financier de l'exercice 2021 est positif de 67,9 millions d'euros (produit de 149,6 millions d'euros en 2O20).

Ce résultattient compte des dividendes reçus de la filiale Escota de 170,0 millions d'euros en202'1, (ZZO,Z millions d'euros
en 2020).

Hors dividendes reçus de la filiale Escota, le résultat financier de l'exercice 2027 s'amêliore de L9,0 millions d'euros (charge
de 1,02,'J, millions d'euros en 2O2L el de 721,1 millions d'euros en 2020). Cette variation inclut une diminution des intérêts
intercalaires immobilisés de 0,7 million d'euros.

4-4 Résultat courant

Compte tenu de ce qui précède, le résultat courant est en amélioration de 29,6o/o et s'élève à 1852,3 millions d'euros en

2O2l (7 428,9 millions d'euros en 2O2O).

4-5 Résultatexcept¡onnel

Le résultat exceptionnel est un produit de 18.3 millions d'euros en2027 (produit de27,3 millions d'euros en202O).

4-6 Résultat net

Le résultat net de l'exercice est en hausse de 302,6 millions d'euros, soit 28,7 %. ll s'élève à 1 355,6 millions d'euros en
2021,. ll tient compte des dividendes reçus de la filiale Escota de 170,0 millions d'euros en2O27 (ZZO,Z millions d'euros en
2o2o).

Hors les dividendes reçus de la filiale Escota, le résultat net de l'exercice2027 est en augmentation de 51,5 Vo (403,3 millions
d'euros).

La participation des salariés est de 27,5 millions d'euros en2027 (21,6 millions d'euros en2O2O).

L'impôt sur les résultats est de 487,5 millions d'euros en2027 (375,6 millions d'euros en 2020).

o
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4-7 Flux de trésorerie

Le tableau des flux de trésorerie fait apparaître une trésorerie de clôture de 11,9 millions d'euros au 31 décembre2O27, en

augmentation de 5,3 millions d'euros.

Les principales variations sont les suivantes :

La marge brute d'autofinancement de 2 001,0 millions d'euros pour l'année 2021 est en augmentation de 19,1 %, soit
321,6 millions d'euros. À la marge brute d'autofinancement s'ajoute la variation du besoin en fonds de roulement qui est

de -290,7 millions d'euros pour l'année 2027, en dégradation de 531,7 millions d'euros. Cette dernière comprend

notamment la variation positive du compte courant actif avec la société VINCI Autoroutes pour 571,6 millions d'euros.

Les flux nets de trésorerie générés par l'activité sont en baisse de 70,9o/o, soit 210,2 millions d'euros. lls s'établissent à

1770,9 millions d'euros pour l'année 2021.

Les flux nets négatifs liés aux opérations d'investissements de -244,8 mtllions d'euros pour l'année 2021 diminuent de

55,8 millions d'euros.

Les flux liés aux opérations de financement représentent -L 460,8 millions d'euros pour l'année 2027.
lls correspondent aux dividendes versés pour 1 406,6 millions d'euros, aux remboursements d'emprunts pour 63,9 millions
d'euros et aux subventions d'investissement reÇues pour 9,7 millions d'euros.

Au total, la variation de trésorerie sur l'année 2O2L esl positive de 5,3 millions d'euros. Elle était négative sur l'année 2020

de 3,5 millions d'euros.

4-g Bilan

Le total des actifs immobilisés est en valeur nette de 10 543,3 millions d'euros au 31 décembre202'1,. ll est en baisse de

396,0 millions d'euros par rapport au 31 décembre2O2O. Cette diminution résulte principalement de la progression des

charges d'amortissements et de dépréciations de 592,4 millions d'euros supérieure à celle de la valeur brute des postes

d'immobilisations incorporelles et corporelles de 20L,0 millions. Elle intègre également la diminution des immobilisations
financières de 7,2 millions d'euros.

Le total de l'actif circulant est de 1 509,1 millions d'euros au 31 décembre2027, en augmentation de 544.0 millions d'euros
par rapport au 31 décembre2020, dont l'origine est essentiellement la hausse des autres créances et comptes de

régularisations de 501,4 millions d'euros, la hausse des clients et comptes rattachés de 37,1 millions d'euros et des

instruments de trésorerie et disponibilités de 5,3 millions d'euros. Le solde constituant la variation du poste stocks et
encours.

Les capitaux propres sont en baisse de 53,2 millions d'euros (7 227,4 millions d'euros au 31 décembre 2027) par rapport au

31 décembre 2020. Cette diminution résulte essentiellement du versement des dividendes 2020 pour 1 053,3 millions
d'euros et d'un acompte sur dividendes2O2T pour 353,4 millions d'euros atténuée par le résultat de l'exercice2027 de

1 355,6 millions d'euros. Le solde étant constitué de la variation des postes de subventions d'investissements et des

provisions rég lementées.

L'Assemblée générale de la Société n'a pas procédé à des autorisations d'opérations d'achat d'actions de la Société.

Les autres fonds propres correspondants aux apports du concédant (ZO:,: millions d'euros au 31 décembre2O27 comme
au 31 décembre202O).

Les provisions pour risques et charges s'élèvent au 3L décembre 2027 à 483,4 millions d'euros (456,9 millions d'euros au

31 décembre 2020).

Le total des dettes au 31 décembre2O2l s'élève à 10 138,3 millions d'euros, en hausse de174,7 millions d'euros.
Les emprunts et dettes financières diminuent de 52,2 millions d'euros et s'établissent à 9 301,6 millions d'euros au

37 dêcembre 2Q21,.

Les dettes fournisseurs et comptes rattachés s'élèvent à 136,0 millions d'euros au 3l- décembre2O27, en augmentation de

39,1 millions d'euros et les autres dettes et les comptes de régularisation s'élèvent à 700,7 millions d'euros au
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31 décembre 2027, en augmentation de 187,8 millions d'euros. Cette variation tient compte de la baisse des dettes sur
immobilisations pour 16,2 millions d'euros et de la hausse des dettes fiscales et sociales pour 46,3 millions d'euros.

Prêts interentreprises
La Société n'a pas accordé de prêt (avec des entreprises avec lesquelles elle entretient des liens économiques) entrant dans
le périmètre de l'article 1511-6 du code monétaire et financier.

Emprunts et dettes financières
Au 31 décembre2O2l,les emprunts et dettes financières, d'un montant de 9 301,6 millions d'euros se décomposent de la
manière suivante :

(en mitlions d'euro"J 3117212021

Emprunts à taux fixe 8 578,7

Emprunts à taux variable 572,1

Emprunts à taux indexé 0,0

Liqnes de crédit hors qroupe 0,0

Lignes de crédit VINCI 0,o

Sous total 9 090¡

lnstruments de trésorerie

Autres

39,5

29,5

Sous total 9 159,8

lntérêts courus sur emprunts 141,8

Total dett6 f¡nanciåres I 301,6

lnformation relative à la gestion des risques financiers
La Société a mis en place un cadre de gestion et de contrôle des risques financiers auxquels elle est exposée, et notamment
du risque de taux d'intérêt.
La gestion et la limitation de ces risques financiers chez ASF sont prises en charge par la Direction Financière de la Société
conformément aux politiques de gestion validées par les organes de direction et dans le cadre des règles définies dans les
lignes directrices de Trésorerie et Financement du groupe VlNCl. En application de ces règles, la responsabilité du
recensement, de l'évaluation et de la couverture des risques financiers appartient au Comité de trésorerie qui se réunit
régulièrement afin d'analyser les principales expositions et de décider des stratégies de gestion.
Afin de gérer ses expositions aux r¡sques de marchés, la société utilise des instruments financiers dérivés qui sont
comptabilisés au bilan à leur juste valeur.

4-9 Autresinformations

4-9-1 Réintégration de frais gênêraux

En vertu de l'article 39 5' du Code Général des lmpôts (CCt), tes provis¡ons constituées en vue de faire face au versement
d'allocations en raison du départ à la retraite ou préretraite des membres ou anciens membres de son personnel, ou de ses

mandataires sociaux, ne sont pas déductibles fiscalement. lnversement les reprises de provisions portant sur les mêmes
provisions de dépenses ne sont pas imposables. Ainsi, la société ASF, pour la détermination de son résultat fiscal imposable,
a déduit une provision nette des reprises pour un montant de 460 765 euros au titre de I'annêe 2027.

4-9-2 Dépensessomptua¡res

En vertu de I'article 39-4 du CGl, les dépenses d'amortissement des vo¡tures particulières, pour la fraction de leur prix
d'acquisition qui excède un certain plafond, ou loyer correspondant, ne sont pas déductibles sur le plan fiscal. Ainsi, la
société ASF, pour la détermination de son résultat fiscal imposable, a réintégré un montant de 440 000 euros au titre de
l'annêe2027.

4-9-3 Tableau des résultats des cinq derniers exercices

Conformément à l'article R-225-102 du code de commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la Société au cours
de chacun des cinq derniers exercices figure ci-dessous :
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a) Capital social

b) Nombre des actions ordinaires existantes

il- opÉRATtoNs et RÉsuITATS de I'ExERctcE

a) Chiffres d'Affaires (hors taxes)

b) Résultat avant impôts, participation des salariés

et dotations aux amortissements et provisions

c) lmpôts sur les bénéfices

d) PartÌcipation des salariés due au titre de I'exercice

e) Résultat après impôts, participation des salariés

et dotations aux amortissements et provÌsions

fl Résultat distribué

lll- RÉsUtTATs par ACIION en €

a) Résultataprès impôts, part¡cipation des salariés,

mais avant dotations aux amortissements et provisions

b) Résultataprès impôts, participation des salariés,

dotations aux amortissements et provisions

c) Dividende net attribué à chaque action

d) Dividende exceptionnel net attribué à chaque action

a) Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice

b) Montant de la masse salariale de l'exercice
(y compris I' i ntéressement)

c) Montant des sommes versées aux salariés au titre

des avantages sociaux de I'exercice (sécurité sociale,

oeuvres sociales, etc.)

IV. PERSONNEI

l- CAPITAL en FIN d'ÐGRCICE

3 052,93

2 037,44

59 7,6 6

24,78

(6) s 821

166,67

(1)

6,13

(1)

86,27

29,34

230,98

860,30

852,31

3,72

3.69

3 095,14

2 256,61

487,7 6

22,90

I176,0!

(2) ! 720,24

(6) 3 7os

7,59

165,21

9\,23

(2)

29,34

230,98

4,87

4,85

3 252,\4

2 507,O4

5 8 5,09

25,5r

1299,83

(3) 133s,os

(6) 3 645

772,28

7 9,63

4,7\

(3)

29,34

2 3 0,98

5,63

5,78

2 692,37

2 095,08

375,55

27,62

1 053,04

(4) 1 0s3,26

7,3 5

4,56

4,56

3 544

159,87

79,68

(4)

(6)

29,34

230,98

3 256,58

2 574,82

487,49

27,53

1 355,59

(s) 1 376,63

(6) 3 417

8.70

\54,O2

80,57

(s)

29,34

2 30,98

5,87

5,96

NATIIRE des INDICATIONS 2017 2 018 2 019 2020 2021

millions

(1) Approbotion por I'Assemblée Générole du 23 morc 2078

(2) Approbotion por I'Assemblée Géné¡ole du 22 mors 2079

(3) Approbation por I'Assemblée Générale du 20 mors 2020

(4) Approbotion par I'Assemblée Générole du 79 ma¡s 2027

(5) Sous réserue de I'Approbation por I'Assemblée Générale du 78 mors 2022

(6) le mode de mlcul o chongé en 2077 ofin de colquer à lo définition de I'a¡tide D 123-200 du Code de commeræ,lo méthode de colcul retenue pour les effectifs moAens est

I'effectif phgsique inscntCDl, CDD g compris oltemonts et hors stogioires dénombré ò choque trimestre divisé por4.

4-9-4 Dividendes versés au cours des trois derniers exerc¡ces

En application de l'article 243 bis du code général des impôts, nous vor.ls rappelons le montant des dividendes distribués
au titre des trois exerc¡ces précédents :

. au titre de l'exercice clos le 31- décembre 2018 un montant de 4,85 euros par action soit 7 72O 243 304,85 euros pour

l'ensemble des 230 978 001 act¡ons y ouvrant droit; et
. au titre de l'exercice clos le 3l- décembre 2019 un montant de 5,78 euros par action soit 1 335 052 845,78 euros pour

l'ensemble des 230 978 001 actions y ouvrant droit; et
. au titre de l'exercice clos le 31- décembre 2020 un montant de 4,56 euros par act¡on soit 1 053 259 684,56 euros pour

l'ensemble des 230 978 00L act¡ons y ouvrant droit.

4-9-5 lnformation sur les délais de pa¡ement des fournisseurs et des clients

En application de l'article L.441-6-1, du code de commerce, les sociétés dont les comptes sont certif¡és par un Comm¡ssaire
aux comptes doivent, pour les comptes afférents aux exerc¡ces ouverts à compter du 1"' juillet 2016, mentionner dans leur
rapport de gestion certaines informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs clients.
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Au 31 décembre2O27, les informations concernant les délais de paiements des fournisseurs et des clients de la Société
sont les suivantes :

4-9-6 État de la participation des salariés au capital de la sociêté

En application de l'article L.225-IO2 du code de commerce, nous vous informons qu'aucune portion du capital de la Société
n'est détenue par les salariés.

4-9-7 Opérations effectuées par la société sur ses propres act¡ons

La Société n'a pas effectué d'opérations sur ses propres actions.

4-9-8 Opérations de souscription ou d'achat d'actions

La Société n'a pas émis d'options de souscription ou d'achat d'actions.

4-9-9 Conventions visées à l'article L.225-38 du code de commerce

Aucune convention visée à l'article 1225-38 du code de commerce n'est à approuver au cours de l'exercice 2027

4-9-10 Observations du Comité Social et Économique

En application de l'article 12312-25 du code du travail, il a été transmis au Comité Social et Économique l'ensemble des
documents visés par cet article, sur lesquels le Comité Social et Économique n'a formulé aucLlne observation.

4-9-11 Rapport des commissaires aux comptes

Le rapport sur les comptes annuels des commissaires aux comptes relate l'accomplissement de leur mission.

Anicle D. 441 l.- 1" : Factures f3Etg non rêglées à ls drtq ds clôturc dc Articlc D. 441 l.- 2': Fectur.s érriss non róglócs à l¡ datG de clôture de l'erercice
dont l. t.rm. crt åchu

0jour
l¡nrlimt¡ll

1à30
jouE

31å60

¡ouB

51à90

iours

91 iouE ct
plus

Tota I

(1 lour ct
¡lu¡l

0 jur(¡nd¡cot¡t)
1 à 30 iour

31à60

¡ouE

61à90

¡ouF

91 ¡ours .t
plus

Total

(1 lour et
¡lueì

(A) Trånch€s de nt¡rd ds Þaicmsnt
Nombre de

factures

concernóes

321 151 7 873

Montant total

des factures

concernées ttc
159 361,24 275 644,06 8 290,61 4 548,37 39 064.84 267 547,88 8 944 95448 1 853 864,08 1 838 081,86 187 328,74 667 235,80 4 546 510y'8

Pourcentage du

montant total

des achats ttc de

l'exerc¡ce

0,00% 0,00% 0,00% 0,0001 0,00"t 0,00%

Pourc€ntage du

chiffre d'affaires

ttc de l'exercice

o,2301 0,05% 0,050¿ 0,00% oß2% O,72o/o

þ) Factures exclues du (A) rrlat¡ves å des dettês et cróanc.E litigieusrE oú non comptabilísóes

Nombre des

fadures exclues
115 88 264

Montant total

des fadures

exclues

745 409,95 7 025 290,13

(C) Délais de pa¡ement d€ réfór.nce utilisås (contnctuel ou dólai légal - ãniclê 1.441-6 ou a¡t¡cle L, 443-1 du code de commerce)

Délais de

paiement de

utilisós pour le

Élcul des retards

de pa¡ement

I Délais contractuels: 30 iours date de facture le 15 pour les fournisseurs

appartenant au groupe VlNCl.

I Délais légaux : suivant la lo¡ LME 60 iours date d'ém¡ss¡on de la facture.

I Déla¡s contractuels:

Clients télépéage: 20 iours en moyenne postér¡eurement à la date d'émission de la

facture;

Clients membres du groupe VINCI: 30 jours date de fadure le 15;

Autres clients: 30 ¡ours sauf €s particul¡ers.
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5 RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE

5-1 Composition du Conseilet parité

Au 31 décembre 2O27,le Conseil d'Administration est composé des membres suivants
- Pierre Coppey, Président,
- la société VINCI représentée par Yves-Thibault de Silguy,

- la société VINCI Autoroutes Projets 2 représentée par Laure Boutinet
- la société VINCI Autoroutes Projets 4 représentée par Nathalie Boivin,

- la société VINCI Autoroutes Projets 11 représentée par Estelle Piercourt.
- la société VINCI Autoroutes Rhône-Alpes représentée par Marie Bastart,

- la société VINCI Concessions représentée par Marc Bouron,
- la société VINCI lnnovation représentée par Christian Labeyrie,

- la société SNEL représentée par Xavier Huillard,
- la société SEMANA représentée par Bernard Huvelin,
- Hélène Hoepffner,
- Patrick Priam,

- Alexandra Serizay,
- Henri Stouff,
- Pierre Trotot,
- Bernard Val,

- Natacha Valla.

Un Commissaire du Gouvernement ou un Commissaire du Gouvernement suppléant, représentant du concédant, assiste
sans voix délibérative aux séances du Conseil d'Administration et aux Assemblées Générales de la Société.

Au 3L décembre 2O21, le Conseil d'Administration comprend dix-sept Administrateurs dont sept femmes, soit un taux de

féminisation de4l,2o/o et répond ainsi à l'exigence de représentation équilibrée prescrite par l'article L225-78-t du code

de commerce.

Les Administrateurs sont nommés pour quatre ans.

S-2 Politique de diversitê appliquêe aux membres du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration poursuit plusieurs objectifs :

- la diversité et la complémentarité des compétences techniques et des expériences,

- la représentation équilibrée des hommes et des femmes,

- et l'indépendance des administrateurs.

Le Conseil tend ainsi à choisir des profils issus des domaines financier, juridique, de la communication ou des ressources
humaines.

Ainsi les dernières nominations d'administrateurs ont permis d'obtenir la composition suivante

4t,2o/o des administrateurs sont des femmes, dans le respect des dispositions légales,

41,2o/o des administrateurs ne sont pas salariés d'une entité du Groupe VlNCl,
52,9% des administrateurs sont âgés de moins de 60 ans.
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5-3 Condition de préparation et d'organisation des travaux du Conseil

Le fonctionnement du Conseil d'Administration est organisé par un règlement intérieur adopté le 11 décembre 2006. ll
décrit les attributions du Conseil, les règles de l'information permanente des Administrateurs et les règles applicables aux

Adm in istrateurs.

ll appartient au Président du Conseil d'Administration de réunir le Conseil aussi souvent qu'il le juge opportun. Le Président
réunit le Conseil d'Administration pour arrêter les comptes semestriels ainsi que les comptes annuels et convoquer
l'Assemblée Générale chargée de les approuver.

Les Commissaires aux Comptes sont invités aux réunions du Conseil d'Administration d'arrêté des comptes semestriels et
annuels.

Dans la perspective d'une réunion du Conseil d'Administration, il est communiqué aux Administrateurs toute information
utile à cette réunion, dans un délai de sept jours avant sa tenue, sauf circonstances exceptionnelles ou réunion en urgence.

Le Conseil d'Administration d'ASF s'est réuni trois fois en 2027. Le taux de présence à ces réunions a été de 92%.

Conformément au règlement intérieur, un questionnaire relatif au fonctionnement du Conseil d'Administration a été remis
aux Administrateurs lors de la séance du Conseil d'Administration du 23 juillet 2021. Dix Administrateurs ont répondu au
questionnaire.

Les Administrateurs ont exprimé leur satisfaction sur le fonctionnement du Conseil. lls ont indiqué que la fréquence des

réunions, le contenu des dossiers, les informations communiquées. les délais de transmission, la durée des séances ainsi
que les comptes rendus des réunions répondaient à leurs attentes.
Les Administrateurs estiment être pleinement tenus au courant de la situation et de la stratégie de la Société.

Aucun Administrateur n'a signalé de problème de conflit d'intérêts l'empêchant d'accomplir son mandat.

L'information préalable et permanente des Administrateurs est une condition primordiale de l'exercice de leur mission.
L'information nécessaire est mise à la disposition des Administrateurs de façon permanente et sans restriction- Les

Administrateurs peuvent demander tout éclaircissement et renseignement qu'ils jugent utiles et peuvent rencontrer à tout
moment les principaux dirigeants de I'entreprise en ayant informé préalablement le Président.

Le règlement intérieur précise les droits et devoirs de l'Administrateur

ll est également précisé que la société VINCI SA a décidé d'adhérer au code AFEP MEDEF sur le gouvernement d'entreprise
du 6 octobre 2008, lors de la réunion de son Conseil d'Administration du 13 novembre 2008.

5-4 Limitations êventuelles de pouvoirs de la Direction Générale

Aucune limitation ne vient réduire l'exercice plein et entier par le Président-Directeur général des pouvoirs attachés à ses

fonctions.

5-5 Participation des Actionna¡res à I'Assemblée Gênêrale

Les modalités de participation des Actionnaires aux Assemblées Générales ainsi que le mode de fonctionnement et les

principaux pouvoirs des Assemblées Générales sont prévus aux articles 77 à 22 des statuts de la Société.

ll n'existe pas de restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote et au transfert d'actions.

5-6 Conventions conclues entre un dirigeant, un act¡onnaire significatif et une filiale

Au cours de l'exercice 2021-,, la convention de subórdination de créance, signée entre ASF, SMTPC, VINCI Concessions,

Eiffage, la Caisse d'Epargne CEPAC, Caixabank et la Banque Postale, s'est poursuivie.
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Cette convention présente un intérêt pour ASF dans la mesure où les engagements pris permettent à SMTPC d'obtenir un
financement, sans qu'ASF n'apporte de nouveaux fonds propres.

ASF est actionnaire de la société SMPTC et certains de ses mandataires sociaux sont également mandataires sociaux de
SMPTC etlou de VINCI Concessions. En conséquence, la signature de cette convention a été autorisée par le Conseil
d'Administration en date du 12 décembre 2078.

Aucune autre convention conclue aux cours d'exercices antér¡eurs ne s'est poursuivie pour l'exerc¡ce 202I.

5-7 lnformations concernant les mandataires soc¡aux

La liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun des mandataires sociaux durant
l'exercice 2021 estjointe en annexe.

5-8 Rémunêrations et avantages en nature attribués à quelque titre que ce so¡t, aux mandataires
soc¡aux

Les informations relatives à la rémunération totale et aux avantages de toute nature versés durant l'exercice 2021 à

M. Xavier Huillard et M. Yves-Thibault de Silguy, mandataires sociaux de la société VINCI au cours de cet exercice, et de

M. Pierre Coppey, sont détaillées dans le rapport annuel de la société VlNCl.

Le montant global annuel des jetons de présence a été fixé à 140 000 euros, par décision de l'Assemblée Générale Ordinaire
du 23 mars 2016, au titre de l'exercice 2016 et des exercices ultérieurs.

Le montant individuel maximum est fixé à 20 000 euros pour les Administrateurs suivants : M. Henri Stouff. M. Bernard Val,
M. P. Trotot, Mme M. Laigneau (au prorata de la durée de son mandat en2O2I), Mme A. Serizay, Mme Natacha Valla, M.
Priam et Mme H. Hoepffner (à compter de leur nomination).

Le Président-Directeur général ne bénéficie pas de jetons de présence.

5-9 Elêments susceptibles d'avoir une ¡nc¡dence en cas d'offre publique

La structure du capital de la Société figure dans le rapport de gestion.

A la connaissance des membres du Conseil d'Administration, il n'existe pas d'élément susceptible d'avoir une incidence en

cas d'offre publique

5-10 Délégations de compétence et de pouvoirs accordées au Conseil d'administration dans le
domaine des augmentations de capital

Aucune délégation n'a été accordée.
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Annexe 1

Mandats exercice 2021
Pierre COPPEY

2210511963
Président et Administrateur depuis le

01"/o7/2009
Fin de mandat: AGOA 2023

Mandats et fonctions de Pierre Coppey
Directeur général adjoint de VINCI

Membre du comité exécutif et du comité d'orientation et de coordination de VINCI

Président de VINCI Autoroutes, VINCI Autoroutes Services, Radio VINCI Autoroutes, VINCI

Stadium, VINCI Autoroutes Projets 2,4,6,7,7 PRIME,9, 10, 11, 12. 14, ULYS FREE, VIAVEIS,

VINCI Autoroutes Rhône-Alpes, LNRD, LNRD lnvest
Président et Administrateur du Conseil d'administration de COFIROUTE, ARCOUR, ESCOTA

Président-Directeur général et Administrateur du Conseil d'Administration d'ASF

Président de la Fondation d'entreprise VINCI Autoroutes pour une conduite responsable
Représentant permanent de VINCI Autoroutes au Conseil d'Administration de la Fondation
d'Entreprise VINCI Autoroutes pour une conduite responsable
Président de l'Association AURORE

Président et Administrateur de Consortium Stade de France

Membre titulaire du comité de surveillance de Nice Eco Stadium, et du Stade Bordeaux
Atlantique
Président et Administrateur du Conseil d'Administration de la Fabrique de la Cité
Membre du comité d'orientation et Administrateur de la Fabrique de la Cité
Administrateur de Newfund Manaqement

vlNct
Admin istrateur depuis le L5 /72/2OO4
Fin de mandat : AGOA2022
reprêsentée par:
Yves-Thibault de 5l[GUY
22tO7t7948

Mandats et fonctions d'Yves-Thibault de Silguy
Vice-Président et Administrateur de VINCI

Président du comité de la stratégie et RSE et du comité des nominations et de la

gouvernance de Vl NCI

Membre et Président du conseil de surveillance de SOFISPORT

Président du comité France-lran et Vice-Président de MEDEF lnternational
Président du comité d'audit et membre du conseil de Surveillance de VTB Bank (Russie),

Administrateur de LVM H

Gérant de YTSEuropaConsultants
Représentant permanent de VINCI au Conseil d'Administration d'ASF

VINCI Autoroutes Proiets 2
Administrateur depuis le 23 /O3 /2078
Fin de mandat : AGOA2O22
représentée par Laure BOUTINET
16llo11962

Mandats et fonctions de Laure Boutinet
Directeur des Ressources Humaines de VINCI Construction France

Membre du Comité d'orientation stratégique et de coordination. du Comité exécutif de VINCI
Construction France

Représentant permanent de VINCI Autoroutes Projets 2 au Conseil d'Administration d'ASF

VINCI Autoroutes Projets 4
Administrateur depuis le 23 /O3 /2O\8
Fin de mandat : AGOA2O22
représentée par Nathalie BOIVIN
t2106/1978

Mandats et fonctions de Nathalie Boivin

Représentant permanent de VINCI Autoroutes Projets 4 aux Conseils d'Administration d'ASF

de COFIROUTE et d'ESCOTA

Administrateur de Consortium Stade de France

VINCI Autoroutes Proiets 11
Administrateur depuis le 72/72/20'1.8
Fin de mandat: AGOA 2022
reprêsentêe par Estelle PIERCOURT

2A17217965

Mandats et fonctions de Estelle Piercourt
Représentant permanent de VINCI Autoroutes Projets 11 au Conseil d'Administration de
COFIROUTE et d'ASF

Représentant permanent de VINCI Concessions au Conseil d'Administration d'ESCOTA

VINCI Autoroutes Rhône-Alpes
Adm inistrateur depuis le 23 /03 /2018
Fin de mandat : AGOA2022
reprêsentée par Marie BASTART

0610711966

Mandats et fonctions de Marie Bastart
Représentant permanent de VINCI Concessions au Conseil d'Administration de COFIROIJTE

Représentant permanent de VINCI Autoroutes Rhône Alpes au Conseil d'Administration d'ASF

VINCI Concessions
Adm inistrateur depuis le 9 /O3 /2006
Fin de mandat : ÃGOA2022
représentée par:
Marc BOURON
t6t04/1975

Mandats et fonctions de Marc Bouron
Directeur gênêral de COFIROUTE

Ad m i n istrateur et Di recteu r g énéral d'ARCO Ll R

Président d'Autoroutes Trafic
Vice-Président de la Fondation d'entreprise VINCI Autoroutes pour une conduite responsable
Président de l'Association Jardins de la Voie Romaine
Président d'Arcos
Président de VINCI Autoroutes Alsace
Représentant permanent de COFIROUTE au Conseil d'Administration la Fondation
d'Entreprise VINCI Autoroutes pour une conduite responsable
Représentant permanent de VINCI Autoroutes au Conseil d'Administration de l'association

Jardins de la Voie Romaine
Représentant permanent de VINCI Concessions au Conseil d'Administration d'ASF

VINCI lnnovation
Administrateur depuis le 26/08/2070
Fin de mandat : AGOA2022

Mandats et fonctions de Christian Labeyrie
Directeur Général Adjoint et Directeur Financier de VINCI
Membre du Comité exécutif et du Comité d'orientation et coordination de VINCI
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représentée par
Christian tABEYRIE
08/10/1956

Représentant permanent de VINCI lnnovation au Conseil d'Administration d'ASF

Administrateur de Consortium Stade de France, VINCI Finance lnternational, ARCOUR et de
Compagnie d'entreprises CFE et de VINCI Re

Membre du Conseil de Surveillance de VINCI Deutschland
Membre du Comité consultatif de la Fabrique pour la Cité
Administrateur et membre du Comité des lnvestissements de SMABTP

Membre du Comité de direction de LINEA AMARILLA S.A.C.

Gérant de SCI Herbert-Les Groues et de SCI Cesaire-Les Groues

SNEL

Adm inistrateur depuis le 09 /O3 /20OG

Fin de mandat : AGOA2022
représentée par:
Xavier HIIILLARD

27tù6t!954

Mandats et fonctions de Xavier Huillard
Président-Directeur général et Administrateur de VINCI
Président du Comité exécutif de VINCI
Membre du Comité d'orientation et de coordination de VINCI
Président de VINCI Concessions
Président de la Fondation d'entreprise VINCI pour la Cité
Président du Conseil de Surveillance de VINCI Deutschland GmbH
Représentant permanent de VINCI aux Conseils d'Administration de VINCI Energies, de la

Fabrique de la Cité, et de VINCI Autoroutes au Conseil d'Administration de COFIROUTE

Représentant permanent de SNEL au Conseil d'Administration d'ASF

Administrateur de Kansai Airports
Membre du Bureau de l'lnstitut de l'Entreprise
Administrateur de l'association Aurore
Administrateur, Président du Comité des rémunérations et Membre du Comité des

Nominations et de la Gouvernance d'AlR LIQUIDE

SEMANA
Administrateur depuis le 09/03 /2006
Fin de mandat : AGOÃ2O22
représentée par:
Bernard HUVELIN
loto2tt937

Mandats et fonctions de Bernard Huvelin
Représentant permanent de SEMANA au conseil d'administration d'ASF

Représentant permanent de VINCI Autoroutes Projets 10 au conseil d'administration de
COFIROUTE

Président et Administrateur de VINCI Finance lnternational
Gérant de Financière TCC,sprl, société de droit belge

Alexandra SERIZAY

3tto3tt977
Administrateur depuis le 2S/O7 /2078
Fin de mandat : AGOA2024

Mandats et fonctions de Alexandra Serizay

Administrateur d,ASF et de COFIROUTE

Henri STOUFF

22tÙ2tt944
Administrateur depuis le !0 /72/2007
Fin de mandat : AGOA2022

Mandats et fonctions d'Henri Stouff
Administrateur d'ASF et d'ESCOTA

Pierre TROTOT

o9to2tt954
Administrateur depuis le 22/09 /2075
Fin de mandat : AGOA 2023

Mandats et fonctions de Pierre Trotot
Administrateur d'ASF et de COFIROI,ITE

Bernard VAL
t2r06t7942
Adm inistrateur depuis le 2l/05/1997
Fin de mandat : AGOA2022

Mandats et fonctions de Bernard Val

Administrateur d'ASF, d'ESCOTA, et de Derichebourg

Natacha VALLA
ottott7976
Administrateur depuis le 20/03/2020
Fin de mandat : AGOA2024

Mandats et fonctions de Natacha Valla
Administrateur d'ASF et de COFIROUTE

Administrateur de LVM H

Administrateur et Membre du Comité d'audit et des risques d'ESG et de SCOR

Censeur de Wakam

Patrick PRIAM
L610211956
Administrateur depuis le 79/03 /2O2!
Fin de mandat : AGOA 2025

Mandats et fonctions de Patrick Priam
Administrateur d'ASF et de COFIROUTE

Membre titulaire du Comité de surveillance de Nice Eco Stadium
Représentant permanent de VINCI Concessions au CA du Consortium Stade de France

Représentant permanent de VINCI Autoroutes au CA d'ARCOUR

Hélène HOEPFFNER

02t72t1980
Administrateur depuis le 79/03 /2027
Fin de mandat: AGOA 2025

Mandats et fonctions d'Hélène HOEPFFNER

Administrateur d'ASF et de COFIROIITE
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AUTOROUTES DU SUD DE rA FRANCE (ASF)

Sociétê Anonyme au capital de 29 343 640,56 euros
Siège social :1973 boulevard de la Défense - 92000 Nanterre

572 139 996 RCS Nanterre

PROCES.VERBAT DE L'ASSEMBLEE GENERATE ORDINAIRE
DU 18 MARS 2022

Le dix-huit mars deux mille vingt-deux, à quinze heures, les Actionnaires de la société ASF se sont réunis en

Assemblée Générale Ordinaire, sur convocation en date du l-"' mars 2022, adressée à chaque Actionnaire
par le Président du Conseil d'administration.

L'Assemblée est présidée par Monsieur Pierre COPPEY, en sa qualité de Président du Conseil
d'administration.

Sont désignés Madame Nathalie BOIVIN en qualité de secrétaire de séance et la société VINCI Autoroutes
en tant que scrutateur.

Les Cabinets PricewaterhouseCoopers Aud¡t, KPMG et Deloitte, Commissaires aux comptes, régulièrement
convoqués, sont absents excusés.

Les représentants du Comité Social Economique, Madame Nathalie Jacomo et Messieurs Jean-René
Seguier, Franck Rebuzzi, Richard Babin, régulièrement convoqués, sont absents excusés.

ll a été établi une feuille de présence à laquelle ont été annexés les pouvoirs des Actionnaires représentés
par des mandataires. Le Président a reçu les mandats de VINCI lnnovation, de SEMANA, de SNEL, de VINCI
lnnovation, de Madame Alexandra SERIZAY et de Madame Natacha VALLA.

Les Actionnaires présents ou représentés possèdent 230977 997 actions sur les 230978001- actions
composant le capital de la Société. Le Président indique que le quorum, fixé au minimum à un cinquième
des actions ayant le droit de vote pour une Assemblée Gênêrale Ordinaire, soit plus du cinquième des
actions ayant droit de vote pour I'Assemblée Générale Ordinaire, est atteint.

L'Assemblée, pouvant ainsi valablement délibérer, est déclarée régulièrement constituée

Le Président rappelle les documents qui sont mis à la disposition des membres de l'Assemblée :

- la copie des lettres de convocation adressées aux Actionnaires, aux Commissaires aux comptes et
aux Représentants du Comité Social et Economique,

- la feuille de présence,

- le rapport de gestion du Conseil d'Administration intégrant le rapport sur le gouvernement

d'entreprise,

- les rapports des Commissaires aux Comptes,

- le bilan, le compte de résultat et I'annexe au 31décembre2021,,
- les comptes consolidés del'exercice2021.,
- le tableau faisant apparaître les résultats de la société au cours des cinq derniers exercices,

- le texte des résolutíons proposées à I'Assemblée,

- la liste des actionnaires,
- les statuts de la Société,

- le projet de bilan social.
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L'Assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant :

- Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31décembre2021,
- Affectation du résultat de l'exercice,
- Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 202'J,,

- Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées,

- Renouvellementde mandats d'Administrateurs,
- Nomination d'un nouvel Administrateur,
- Ratification du transfert du síège social,

- Pouvoirs pour formalités.

ll est précisé que cet ordre du jour a été arrêté par le Conseil d'Administration, aucun actionnaire n'ayant
usé de la faculté prévue par les textes pour le dépôt de projets de résolutions.

Le Président rappelle à I'Assemblée que I'ensemble des documents et renseignements prévus par la loi a
été tenu à la disposition des actionnaires, au siège social, dans les délais légaux, ce qui est reconnu exact
par les actionnaires présents.

Après avoir présenté le rapport du Conseil d'Administration, et les rapports des Commissaires aux Comptes,

le Président commente les documents soumis à l'Assemblée.

Puis le Président met aux voix les résolutions suivantes

PREMIERE RESOTUTION

Approhotion des comptes sociaux de I'exercice clos Ie 37 décembre 2027

L'Assemblée Gênêrale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration sur la gestion de la

Société pendant l'exercice clos le 31 décembre2027 et du rapport gênêral des Commissaires aux Comptes,

approuve les comptes dudit exercice, comprenant le compte de résultat, le bilan et son annexe, tels qu'ils
lui sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En conséquence, l'Assemblée Générale donne aux Administrateurs quitus entier et sans réserve de leur
gestion pour l'exercice écoulé.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des voix prêsentes ou représentées.

DEUXIEME RESOTUTION

Affectation du rêsultot de l'exercice

L'Assemblée Gênêrale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires et constatant que :

le montant des reports à nouveau s'élève à 21 881 266,99 euros au 31décembre2027,
le bénéfice net de l'exercice 2021 s'élève à 1 355 589 907,43 euros,

ainsi, le montant total distribuable s'établit à 1 377 471.174,42 euros au 31 décembre2027

a

a
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sur la proposition du Conseil d'Administration, décide:
. de distribuer aux actionnaires, au titre des reports à nouveau et du résultat de l'exercice 202'J., la

somme de 1- 376 628 885,96 euros, soit 5,96 euros par action sous déduction de l'acompte sur
dividendes octroyé par le Conseil d'Administration du 23 juillet 2027 de 1,53 euro par action pour
un montant de 353 396 341,53 euros, soit un net d¡stribuable de 4,43 euros par action pour un
montant de 1 023 232 544,43 euros,

d'affecter l'intégrallté du solde, soit la somme de842288,46 euros au poste < Reports à nouveau o,

qui s'établit ainsi à ce même montant,

a

I de mettre en paiement ce dividende au plus tard le 31 mars 2022.

L'Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration sur la gestion de
l'exercice clos le 31 décembre2021,, prend acte de ce que la Société, (i)a versé un dividende par action au
titre de l'exercice clos le 31 décembre 2078 pour un montant de 4,85 euros, (ii) a versé un dividende par

action au titre de l'exercice clos le 3l- décembre 2019 pour un montant de 5,78 euros, et (iii) a versé un
dividende par action au titre de l'exercice clos le 3l- décembre 2020 pour un montant de 4,56 euros.

Cette rêsolution, mise aux voix, est adoptêe à l'unanimité des voix présentes ou représentêes.

TROISIEME RÉSOtUTION
Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 37 décemhre 2027

L'Assemblée Gé,né,rale, connaissance prise des informations relatives au groupe ASF données dans le

rapport du Conseil d'Administration sur la gestion de l'exercice clos le 31 décembre2027 et du rapport des
Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés tels qu'ils lui ont
été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En conséquence, l'Assemblée Générale donne aux Administrateurs quitus entier et sans réserve de leur
gestion pour l'exercice écoulé.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptêe à l'unanimitê des voix présentes ou représentées.

qUATRTEME RÉSOLUTTON

Approhation du rapport spéciol des CommissoÍres oux comptes sur les conventions rêglementées

L'Assemblée Gênêrale, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les

conventions visées à l'article L 225-38 du Code de commerce, approuve les conclusions dudit rapport.

Cette résolution est soumise ò un vote auquel les actionnoires intéressés, directement ou indirectement, n'ont pos

porticipé,leurs octions étont exclues du colcul de lo majorité.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à I'unanimité des voix présentes ou reprêsentées.

crNqurEME RÉsoLuT¡oN
Renouvellement du mandat d'adminÍstroteur de la sociétê VINCI SA

L'Assemblée Générale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI SA, pour une nouvelle période de
quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en 2026 sur
les comptes de l'exercice clos le 31décembre2025.

Cette rêsolution, mise aux voix, est adoptée å I'unanimité des voix présentes ou représentées.
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SIXIEME RESOLUTION
Renouvellement du mandat d'administrateur de Ia société VINCI Concessions SAS

L'Assemblée Générale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI Concessions SAS, pour une
nouvelle période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à

statuer en2026 sur les comptes de l'exercice clos le 31décembre2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des voix présentes ou représentées.

SEPTIEME RÉSOIUTION

Renouvellement du mandot d'administrateur de la société VINCI lnnovation SAS

L'Assemblée Générale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI lnnovation SAS, pour une nouvelle
période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en

2026 sur les comptes de l'exercice clos le 31décembre2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à I'unanimitê des voix présentes ou représentées.

HUITIEME RESOTUTION

Renouvellement du mandot d'administrateur de la société SEMANA SARL

L'Assemblée Générale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société SEMANA SARL, pour une nouvelle
période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en

2026 sur les comptes de l'exercice clos le 3L décembre2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à I'unanimité des voix présentes ou représentées.

NEUVIEME RESOTUTION

Renouvellement du mandat d'adminístrateur de lo sociétê Srlrf¿ Sl5

L'Assemblée Gênêrale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société SNEL SAS, pour une nouvelle période de
quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en 2026 sur
les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025.

Cette rêsolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des voix présentes ou reprêsentées.

DIXIEME RÉSOLUTION
Renouvellement du mondat d'administrateur de lo socÍété VINCI Autoroutes Projets 2 SAS

L'Assemblée Gênérale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI Autoroutes Projets 2 SAS, pour
une nouvelle période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée
à statuer en2026 sur les comptes de l'exercice clos le 3l- décembre2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des voix prêsentes ou représentées.
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ONZIEME RÉSOtUTION

Renouvellement du mandat d'adminÍstroteur de Ia société VINCI Autoroutes Projets 4 SAS

L'Assemblée Générale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI Autoroutes Projets 4 SAS, pour
une nouvelle période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée
à statuer en 2026 sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des voix présentes ou représentées.

DOUZIEME RÉSOtUTION

Renouvellement du mandat d'administroteur de lo société VINCI Autoroutes Projets 77 SAS

L'Assemblée Gênêrale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI Autoroutes Projets 11 SAS, pour
une nouvelle période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée
à statuer en2O26 sur les comptes de l'exercice clos le 31décembre2O25.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée å I'unanimité des voix prêsentes ou représentées.

TREIZIEME RÉSOtUTION
Renouvellement du mandot d'odminirtraþur de la société VINCI Autoroutes Rhône-Alpes SAS

L'Assemblée Gênérale, constatant son arrivée à échéance et sur proposition du Conseil d'Administration,
décide le renouvellement du mandat d'Administrateur de la société VINCI Autoroutes Rhône-Alpes SAS,

pour une nouvelle période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire
appelée à statuer en2026 sur les comptes de l'exercice clos le 31décembre2025.

Cette rêsolution, mise aux voix, est adoptêe à I'unanimitê des voix présentes ou reprêsentées. "

quAToRzr EM E RÉSOLUT|ON

NominatÍon d' un nouvel Ad ministroteur

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d'Administration, décide de nommer en qualité
d'Administrateur, Monsieur Jean Mesqui, pour une période de quatre ans, laquelle prendra fin à l'issue de
l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer en2026 sur les comptes de l'exercice clos le 31décembre
2025.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée å l'unanimité des voix prêsentes ou reprêsentées.

ASF- PV AGO 78 mars2O22 5/6



QUTNZTEME RÉSOTUT|ON

Ratification du transfert du siège social

L'Assemblée Générale, prenant acte du transfert du siège social de la Société, décidé par le Conseil
d'Administration le 23 juillet 2021,, par application de l'article L 225-36 du Code de commerce, ratifie
expressément cette décision, ainsi que la modification corrélative des statuts décidée par le Conseil.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à I'unanimitê des voix présentes ou représentées.

SEIZIEME RÊSOtUTION

Pouvoirs pour formalités

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'un extrait ou d'une copie du procès-
verbal de la présente assemblée en vue d'accomplir toutes formalítés légales et réglementaires qu'il y aura
lieu.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée å I'unanimité des voix prêsentes ou représentêes.

L'ordre du jour étant épuisé, le Président déclare la séance levée à seize heures

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le Président
et le Secrétaire de séance.

[e Président Le Secrétaire
Nathalie BOIVIN
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Société anonyme d’expertise 
comptable et de commissariat 
aux comptes à directoire et 
conseil de surveillance. 
Inscrite au Tableau de l’Ordre 
à Paris sous le n° 14-30080101 
et à la Compagnie Régionale 
des Commissaires aux Comptes 
de Versailles et du Centre 

Siège social : 
KPMG S.A. 
Tour Eqho 
2 avenue Gambetta 
92066 Paris la Défense Cedex 
Capital : 5 497 100 €. 
Code APE 6920Z 
775 726 417 R.C.S. Nanterre 
TVA Union Européenne 
FR 77 775 726 417 

 

KPMG S.A., 
société française membre du réseau KPMG 
constitué de cabinets indépendants adhérents de 
KPMG International Limited, une société de droit anglais 
(« private company limited by guarantee »). 

KPMG Audit  
Département de KPMG SA.  
Tour Eqho  
2, avenue Gambetta  
92066 Paris La Défense Cedex 

PricewaterhouseCoopers Audit  
63, rue de Villiers  
92208 Neuilly-sur-Seine 

Deloitte & Associés  
6, place de la Pyramide  
92908 Paris La Défense Cedex 

 
 

Autoroutes du Sud de la 
France S.A. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les 
comptes annuels  

        
 

Exercice clos le 31 décembre 2021 
Autoroutes du Sud de la France S.A. 

1973, boulevard de la Défense - 92000 Nanterre  
Ce rapport contient 6 pages 

reg appx 0 
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KPMG S.A., 
société française membre du réseau KPMG 
constitué de cabinets indépendants adhérents de 
KPMG International Limited, une société de droit anglais 
(« private company limited by guarantee »). 

KPMG Audit  
Département de KPMG SA.  
Tour Eqho  
2, avenue Gambetta  
92066 Paris La Défense Cedex 

PricewaterhouseCoopers Audit  
63, rue de Villiers  
92208 Neuilly-sur-Seine 

Deloitte & Associés  
6, place de la Pyramide  
92908 Paris La Défense Cedex 

Autoroutes du Sud de la France S.A. 
 
Siège social : 1973, boulevard de la Défense - 92000 Nanterre  
Capital social : €.29 343 640,56 euros  
  
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels          

Exercice clos le 31 décembre 2021 

A l'Assemblée générale de la société Autoroutes du Sud de la France S.A.,   

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société Autoroutes du Sud de la France S.A. relatifs à l’exercice 
clos le 31 décembre 2021 tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice. 
 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport, et, notamment, 
nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement 
(UE) n°537/2014. 
 
Observation 
 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point exposé 
dans le paragraphe « Changements de méthode » de la note 1.1. « Faits marquants de l’exercice » 
de l’annexe aux comptes annuels, qui expose le changement de méthode relatif à l’application de la 
recommandation n° 2013-02 de l’ANC, modifiée le 5 novembre 2021, ayant introduit un choix de 
méthodes pour la répartition des droits à prestation pour certains régimes à prestations définies.  
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Autoroutes du Sud de la France S.A. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
  

Justification des appréciations - Points clés de l’audit  
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces 
risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  
 
Évaluation des provisions pour obligation de maintien en état des ouvrages concédés (ou 
provisions pour gros entretiens)  
 
(Notes 2.10 « Provision pour obligation de maintien en état des ouvrages concédés », 2.14 « Entretien des 
infrastructures » et 3.20 « Provisions réglementées et provisions pour risques et charges » de l’annexe aux 
comptes annuels)  
 
Risque identifié  

Les obligations contractuelles de maintien en état des ouvrages concédés donnent lieu à la 
constatation de provisions, pour couvrir principalement les dépenses de grosses réparations des 
chaussées (tapis de surface, restructuration des voies lentes, …), des ouvrages d’art et des 
ouvrages hydrauliques. Par ailleurs des provisions sont également constituées dès lors que des 
pathologies avérées sont constatées sur des ouvrages identifiés.  
 
Ces provisions, comptabilisées pour un montant de 405,9 millions d’euros au 31 décembre 2021, 
sont calculées sur la base d’un programme pluriannuel de dépenses révisé chaque année. Les 
prévisions de dépenses tiennent notamment compte des clauses d’indexation des contrats de 
travaux (principalement des indices des travaux publics TP01 et TP09).  
 

Nous avons considéré que l’évaluation des provisions pour maintien en état des ouvrages 
concédés, qui représentent un montant significatif au passif du bilan, constituait un point clé de 
l’audit, dans la mesure où ces provisions reposent sur le jugement de la direction pour estimer 
les dépenses prévisionnelles des travaux de gros entretiens sur plusieurs exercices et en raison 
de leur sensibilité aux hypothèses retenues, notamment en termes d’indices des travaux publics. 
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Autoroutes du Sud de la France S.A. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
  

Notre réponse au risque  

Nos travaux ont notamment consisté à :  

• Prendre connaissance des procédures mises en œuvre par la société pour évaluer les 
provisions pour obligation de maintien en état des ouvrages concédés ;  

• Corroborer les dépenses prévues à la clôture de l’exercice précédent, au titre de l’année 2021 
avec les dépenses effectivement comptabilisées durant l’exercice 2021 ;  

• Procéder à l’analyse critique des dépenses prises en compte dans la constitution des 
provisions, en comparant les estimations de dépenses prévisionnelles pluriannuelles de gros 
entretiens retenues au 31 décembre 2021 avec celles retenues au 31 décembre 2020 ;  

• Réaliser un examen critique des estimations de dépenses prévisionnelles pluriannuelles de 
gros entretiens par rapport à la documentation disponible ;  

• Tester la correcte application arithmétique des clauses d’indexation de contrats de travaux 
(principalement les indices TP01 et TP09).  

 

Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’administration et dans 
les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 
actionnaires. 
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
Informations relatives au gouvernement d’entreprise 
 
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du Conseil d’administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4 
et L.22-10-10 du code de commerce. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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Autoroutes du Sud de la France S.A. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
  

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires  

Désignation des commissaires aux comptes 
 
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Autoroutes du Sud de la 
France S.A. par l’Assemblée générale du 22 mars 2019 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers 
Audit et du 15 mai 2006 pour les cabinets Deloitte & Associés et KPMG S.A..  
 

Au 31 décembre 2021, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans la 3ème année de sa 
mission sans interruption, et les cabinets Deloitte & Associés et KPMG S.A. étaient tous deux 
dans la 16ème année de leur mission sans interruption. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administration.  

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Autoroutes du Sud de la France S.A. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 31 janvier 2022 
 

Les commissaires aux comptes 

 
PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés KPMG Audit 

Département de KPMG S.A. 
 
 
 
 
 
 
Bertrand Baloche 

 
 
 
 
 
 
Mansour Belhiba 

 
 
 
 
 
 
Karine Dupré 
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(en millions d'euros) Années Prêts

2022 540,0  

2023 300,0  

2024 250,0  

2025 250,0  

Prêts : Échéancier 1 340,0  

Prêts mis en place au 31 décembre 2021 250,0  

Prêts remboursés au 31 décembre 2021 (250,0) 
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